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FORMATION PROFESSIONNELLE

Les spécialités ouvertes
doivent répondre aux besoins

du marché de l’emploi P 4

PARTENARIAT ALGÉRO-RUSSE 

Vers la création d'un
centre de médecine

nucléaire en Algérie P 2

UNIVERSITÉ D'ORAN 1 
AHMED BEN BELLA

Signature 
d’une convention de

partenariat avec l'ANADE P 3

EXPORTATIONS HORS
HYDROCARBURES 
Vers la révision 
de la Stratégie
nationale des
exportations
L'Algérie s’engage résolument dans une
dynamique de relance de ses exportations
hors hydrocarbures, avec l’objectif
ambitieux d’atteindre 30 milliards de
dollars. Cet objectif, devenu prioritaire
pour les autorités, repose sur une série de
mécanismes visant à stimuler ce secteur.
Selon Djamel Guidoum, président du
club export du CREA, la révision de la
Stratégie nationale des exportations
(SNE), lancée en 2017 mais rapidement
suspendue, joue un rôle central dans cette
relance. 

P 3

RÉUNION DU
GOUVERNEMENT 
L’avant projet de la loi
de finances 2025
examiné 
Le Premier ministre Nadir Larbaoui a
présidé, hier mercredi, une réunion du
gouvernement, qui a été consacrée à l’exa-
men de l’avant-projet de la loi de finances
2025, en perspective de sa présentation au
Conseil des ministres. 
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UNE DÉLÉGATION DE LA BM
AU MINISTÈRE DE L'ENERGIE 
Les principaux axes
de la politique
énergétique de
l'Algérie présentés 

Une délégation de la Banque mondiale
(BM) a été reçue, hier, au ministère de
l'Energie et des Mines, où les moyens de
renforcer la coopération entre les deux
parties dans les différents domaines du
secteur ont été examinés, a indiqué un
communiqué du ministère. 
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La mise à niveau 
des sous-traitants 

préconisée 
Organisée par la Bourse algérienne de la sous-traitance et du partenariat (BASTP) et le
World Trade Center Algiers (WTCA), la 9e édition du Salon dédié à la sous-traitance

industrielle et à l’intégration nationale (ALGEST), s’est ouverte hier et sera, sans nul doute,
un moment fort dans le processus de relance de l’industrie nationale.  P 3

OUVERTURE DE LA 9e ÉDITION D’ALGEST À ALGER 



Par Mourad A.

Lors d'une interview accordée au
média spécialisé Attaqa, Voronkov
a souligné que l'un des projets

phares de cette collaboration est la créa-
tion d'un centre de médecine nucléaire
en Algérie. Ce projet ambitieux pourrait
révolutionner le paysage de la santé pu-
blique dans le pays. En plus de renforcer
le système de soins, ce centre offrirait des
technologies avancées pour le diagnostic
et le traitement de maladies graves, telles
que le cancer, tout en offrant à l'Algérie
des opportunités de développement
scientifique et technologique significa-
tives.
En outre, Rosatom, acteur majeur de
l'énergie nucléaire, envisage également de
participer à la construction de la pre-
mière centrale nucléaire algérienne. La
réalisation de cette infrastructure consti-
tuerait une étape décisive dans la straté-
gie algérienne de diversification
énergétique. Bien que l'Algérie soit riche
en hydrocarbures, elle explore de plus en

plus les technologies nucléaires pour ré-
pondre à ses besoins futurs en énergie et
réduire sa dépendance aux ressources
fossiles. Le développement de cette in-
dustrie pourrait, ainsi, non seulement ré-
pondre à la demande croissante
d'électricité, mais également résoudre
d'importants défis économiques et so-
ciaux.
Selon Voronkov, ce partenariat pourrait
positionner l'Algérie comme un leader
régional dans le domaine de l'énergie nu-
cléaire en Afrique. Grâce à l'expertise de
Rosatom, l'Algérie pourrait former des
talents locaux, moderniser ses infrastruc-
tures et renforcer ses compétences dans
un secteur clé pour l'avenir énergétique
du pays. Rosatom s'engage à fournir des
solutions sûres et durables, adaptées aux
besoins de l'Algérie, garantissant une
coopération à long terme fondée sur des
objectifs communs. Ce partenariat straté-
gique pourrait ainsi accélérer le dévelop-
pement du secteur nucléaire en Algérie et
stimuler son économie, tout en renfor-
çant son indépendance énergétique.

Au-delà de la production d'électricité, la
technologie nucléaire pourrait également
jouer un rôle crucial dans la modernisa-
tion de plusieurs secteurs, notamment la
recherche scientifique et les applications
industrielles. Parallèlement à ses engage-
ments en Algérie, la Russie, via Rosatom,
poursuit son expansion en Afrique, avec
des projets dans la production d'électri-
cité à partir de centrales nucléaires flot-
tantes, la formation de personnel qualifié
et le développement d'infrastructures
énergétiques.
Cette présence accrue de Rosatom vise à
établir des partenariats à long terme avec
les nations africaines, en garantissant un
développement mutuel respectueux des
intérêts nationaux. En ce sens, la coopé-
ration entre l'Algérie et la Russie repré-
sente un levier de développement
stratégique, offrant des solutions aux
défis énergétiques actuels et ouvrant la
voie à une diversification économique et
technologique. Cela renforce la position
de l'Algérie en tant qu'acteur clé dans le
secteur énergétique africain.
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TIZI-OUZOU

Séminaire
jeudi sur la

promotion des
énergies

renouvelables
dans la loi
algérienne

Un Séminaire national sur
"La promotion des éner-
gies renouvelables

comme stratégie pour garantir
la sécurité énergétique, dans la
loi algérienne" se tiendra de-
main, jeudi, à l'Université Mou-
loud-Mammeri de Tizi-Ouzou,
a-t-on appris mercredi auprès
des organisateurs. Initié par la
Faculté de droit et des sciences
politiques qui abritera l'événe-
ment, cette rencontre sera l'oc-
casion de revenir sur les
concepts associés à la sécurité
énergétique et le rôle de cer-
taines énergies telles que ga-
zières et les nouvelles énergies,
dans l'accompagnement de la
transition énergétique, selon la
même source. La présentation
et l'étude de mécanismes juri-
diques et institutionnels desti-
nés à promouvoir l'investisse-
ment dans les énergies renou-
velables dans le cadre de la po-
litique de développement dura-
ble et la mise en avant du rôle
des entités économiques et de
leur contribution à la sécurité
énergétique, sont aussi parmi
les objectifs du Séminaire, rap-
portés dans l'argumentaire de
ce rendez-vous scientifique. Le
Séminaire s'articulera autour de
quatre axes qui sont "le cadre
de régulation de l'industrie
énergétique en Algérie", "les
exigences d'une sécurité éner-
gétique en Algérie", "les instru-
ments juridiques et institution-
nels d'une gouvernance d'appui
à l'investissement en matière
d'énergies renouvelables" et
"l'entreprise économique
comme partenaire pour une sé-
curité énergétique dans le ca-
dre d'une économie verte". 
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PARTENARIAT ALGÉRO-RUSSE 

Vers la création d'un centre de
médecine nucléaire en Algérie
En mars 2024, l'Algérie et la Russie ont franchi une étape cruciale dans leur partenariat stratégique en
signant une feuille de route pour développer la coopération nucléaire jusqu'en 2025. Cet accord, qui ouvre
une nouvelle ère dans les relations bilatérales, englobe plusieurs projets communs, notamment la recherche
sur les réacteurs, l'utilisation de la technologie nucléaire à des fins civiles et la coopération dans le cycle du
combustible nucléaire, a indiqué Alexandre Voronkov, directeur de Rosatom pour la région MENA.

Une opération de relogement
de 1.300 familles résidant
dans des logements précaires

et insalubres du quartier Chouf Lek-
dad, qui s'étend sur 75 hectares à
l'ouest de Sétif, a été entamée mer-
credi sous la supervision des autorités
locales. L'opération de relogement de

ces familles dans des appartements
neufs, réalisés dans les cités Abid-Ali
et Ouled Saber, a été menée en pré-
sence des autorités de la wilaya, des
services de la Sûreté et de la Gendar-
merie nationales, ainsi que ceux de la
Protection civile. Des camions de
transport ont été mis à la disposition

des bénéficiaires pour le transport de
leurs mobiliers. "L'opération s'inscrit
dans le cadre des instructions des
hautes autorités de résorber l'habitat
précaire et d'éradiquer les bidon-
villes", a indiqué hier le wali Musta-
pha Limani, au cours d'une confé-
rence de presse. 

La démolition des habitations illicites
et précaires à Chouf Lekdad permet-
tra "la récupération d'une assiette de
75 hectares, qui servira à la réalisation
de nouveaux programmes de loge-
ment, d'équipements et de services
publics", a conclu le chef de l'exécutif
local. 

RÉSORPTION DE L'HABITAT PRÉCAIRE À SÉTIF

Relogement de 1.300 familles

Le ministre de l'Industrie et de
la Production pharmaceutique,
Ali Aoun a reçu, mardi à Alger,

le directeur de la région Afrique et
Moyen-Orient du groupe "Stellan-
tis", Samir Cherfan et le Pdg du
groupe "Stellantis El Djazaïr",
Raoui Beji, avec lesquels il a évo-
qué l'état d'avancement du projet
de fabrication automobile de la
marque "Fiat" en Algérie, a indiqué
un communiqué du ministère. La

rencontre, qui s'est tenue au siège
du ministère, s'inscrit dans le cadre
de "l'évaluation et du suivi de l'état
d'avancement du projet de fabrica-
tion automobile en Algérie de la
marque Fiat", précise le communi-
qué. A l'entame de la rencontre, M.
Aoun a écouté un exposé sur l'état
actuel de la production au niveau
de l'usine à Oran, qui compte plus
de 1.100 travailleurs, et qui verra le
lancement d'un nouveau type de la

voiture "Fiat Doblo" à la fin de la
semaine en cours, ajoute la même
source. 
De son côté, le directeur de la ré-
gion Afrique et Moyen-Orient du
groupe "Stellantis" a fait état de la
hausse de la cadence de la pro-
duction dans cette usine, où la ca-
pacité de production de plus de
24.000 véhicules est attendue d'ici
la fin de l'année en cours, saluant
par là même "les efforts du minis-

tère de l'Industrie et de la Produc-
tion pharmaceutique pour accom-
pagner ce projet afin d'atteindre
ses objectifs escomptés". 
A cette occasion, M. Aoun a souli-
gné "l'importance d'augmenter le
volume de production de l'usine en
vue d'assurer des offres consé-
quentes pour les citoyens dans les
meilleurs délais", conclut le com-
muniqué. 

INDUSTRIE

Aoun reçoit des responsables du groupe 
«Stellantis El Dajzaïr»
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Par Réda Hadi

Placée sous le parrainage du ministre
de l’Industrie et de la Production
pharmaceutique, ALGEST 2024

réuni, du 2 au5 octobre, au Palais des ex-
positions(SAFEX) d’Alger, près de 120 ex-
posants, entre donneurs d’ordre et rece-
veurs d’ordre. Pour les organisateurs, l’an-
née 2024, s’annonce comme une année
charnière en Algérie sur le plan écono-
mique en général et industriel en particu-
lier. Cette édition a vu les représentants
de l’ANP, venir en force. 
La sous-traitance en Algérie depuis
quelques années prend de l’ampleur, de
par la volonté des pouvoirs publics qui es-
saient de promouvoir ce secteur long-
temps en léthargie. 
Pourtant ce secteur a besoin de valorisa-
tion car longtemps, sous-estimé, ou du
moins mesuré à sa juste valeur, d’autant
que les conditions de relance et de re-
structuration du secteur industriel sem-
blent être arrivés à maturité pour permet-
tre à ce dernier d’être un moteur significa-
tif de la croissance économique et partant
de la croissance industrielle avec une part
plus importante de l’industrie dans la
création de richesse nationales (PIB) avec
l’objectif d’aller sur les prochaines années
vers un ratio industrie / PIB de 15%.
Pour Kamel Agsous président de la
Bourse algérienne de la sous-traitance et
du partenariat (BASTP), le développe-
ment du tissu de PME est une question
nodale, et de ce fait a mis en avant l'inté-

rêt de renforcer les mesures incitatives vi-
sant à développer l'intégration de l'indus-
trie nationale.
De plus, il a indiqué que des mesures
d'encouragement, d'exonérations doua-
nières et fiscales à destination des pro-
ducteurs locaux doivent permettre l'émer-
gence d'entreprises pouvant répondre aux
besoins des grands donneurs d'ordre na-
tionaux.
Pour ce faire, le même responsable a sou-
ligné la nécessité de la mise à niveau des
sous-traitants pour parvenir aux stan-
dards de fabrication internationaux, ce
qui leur permettra, selon lui, de saisir les
opportunités du marché national marqué
par une industrie en développement dans
plusieurs secteurs majeurs. Parmi ces sec-
teurs pouvant tirer avec leur développe-
ment l'émergence de la sous-traitance lo-
cale, le président de la BASTP a cité la
construction mécanique, l'électricité, les
travaux publics, les hydrocarbures ainsi
que les mines et l'industrie pharmaceu-
tique.
De son côté, le directeur des industries
chimiques et matériaux de construction
au ministère de l'Industrie et de la Pro-
duction pharmaceutique, Said Bendrimia,
a insisté sur les avantages de la sous-trai-
tance dans l'industrie, expliquant que cela
permet de confier certaines missions à
des opérateurs plus spécialisés, apportant
ainsi une meilleure qualité de production
tout en réduisant les coûts. «La sous-trai-
tance donne un avantage comparatif pour
maitriser les coûts tout en développant la

compétitivité de l'entreprise algérienne»,
a-t-il affirmé.
Par ailleurs, les exposants, dont plusieurs
entreprises dépendant du ministère de la
Défense nationale, ont saisi l'occasion
pour présenter leur savoir-faire, tout en se
disant ouverts à des opportunités de coo-
pération.
Présents à ce Salon, les représentants de la
Société nationale de recherches et d'ex-
ploitations minières (Sonarem) ont expli-
qué que leur présence visait à trouver des
partenaires pouvant notamment fournir
des pièces de machines liées à l'exploita-
tion minière de manière rapide et moins
couteuse. 
De plus, l'entreprise nationale peut égale-
ment fournir des matières premières
comme le sel au profit de l'industrie phar-
maceutique.
En définitif, la tenue du Salon intervient
dans une conjoncture économique favo-
rable boostée par les nouvelles orienta-
tions des pouvoirs visant à développer le
secteur industriel et à élargir sa contribu-
tion au PIB. 
Dans cette perspective, des résultats en-
courageants sont à relever. En sus des ré-
formes structurelles déjà engagées, la pro-
mulgation du nouveau Code d’investisse-
ment s’est d’ores et déjà traduite par une
nette relance de l’activité industrielle, no-
tamment par le biais d’investissements di-
rects étrangers. Ce nouvel élan peut et
doit être soutenu par le développement
d’un dense tissu d’activité de sous-trai-
tance. 

OUVERTURE DE LA 9e ÉDITION D’ALGEST À ALGER 

La mise à niveau des
sous-traitants préconisée 
Organisée par la Bourse algérienne de la sous-traitance et du partenariat (BASTP) et le World Trade
Center Algiers (WTCA), la 9e édition du Salon dédié à la sous-traitance industrielle et à l’intégration
nationale (ALGEST), s’est ouverte hier et sera, sans nul doute, un moment fort dans le processus de
relance de l’industrie nationale. 

Par Mourad A.

L'Algérie s’engage résolument dans
une dynamique de relance de ses
exportations hors hydrocarbures,

avec l’objectif ambitieux d’atteindre 30
milliards de dollars. Cet objectif, devenu
prioritaire pour les autorités, repose sur
une série de mécanismes visant à stimu-
ler ce secteur. Selon Djamel Guidoum,
président du club export du CREA, la ré-
vision de la Stratégie nationale des ex-
portations (SNE), lancée en 2017 mais
rapidement suspendue, joue un rôle cen-
tral dans cette relance. Relancée sous
l'impulsion du ministre du Commerce,
cette stratégie mobilise désormais des ac-
teurs clés comme l’Algex, pour élaborer
une feuille de route adaptée aux nou-
velles exigences des exportateurs, tout en
cherchant à alléger les obstacles rencon-
trés par le passé.Lors d’une intervention
sur la "Chaîne III" de la radio nationale,
Djamel Guidoum a souligné que l’une
des priorités de cette relance est la révi-
sion des lois monétaires et bancaires,
souvent perçues comme des freins pour

les opérateurs économiques. Bien que ces
réformes aient suscité des critiques, une
nouvelle dynamique semble émerger,
marquée par une meilleure coopération
entre les institutions publiques et les ac-
teurs économiques, avec l'implication de
la Banque d’Algérie et de la direction gé-
nérale des douanes. Ces institutions œu-
vrent à simplifier les procédures, en par-
ticulier dans des secteurs prometteurs
comme l’électronique et l’électroména-
ger.Cependant, des obstacles persistent,
notamment le règlement 1404, qui enca-
dre les investissements algériens à l’étran-
ger. Critiqué pour sa lenteur administra-
tive, ce règlement freine le développe-
ment international des opérateurs. À ti-
tre de comparaison, des pays comme
l’Égypte et la Tunisie ont assoupli leurs
lois pour favoriser l’implantation des en-
treprises à l’étranger, un exemple que
l’Algérie pourrait suivre pour libérer plei-
nement le potentiel de ses
exportateurs.L'instruction 2106, qui régit
l'utilisation des devises par les exporta-
teurs, est également source de complica-
tions. Bien qu'elle autorise la conserva-

tion de 100 % des devises générées, son
application rigide complique les dé-
marches des exportateurs, qui doivent
justifier minutieusement leurs dépenses
à l'étranger. Cela pousse certains à se
tourner vers le marché parallèle, exacer-
bant ainsi la flambée des devises. Malgré
ces difficultés, les réformes en cours et
une meilleure écoute des institutions
comme la Banque d’Algérie permettent
d’espérer un avenir plus favorable pour
les exportations hors hydrocarbures. Les
propositions des opérateurs écono-
miques et du CREA sont prises en consi-
dération, et des solutions se dessinent
pour alléger les contraintes. L’Algérie
semble ainsi amorcer une transformation
économique, avec l'espoir de résultats
concrets dans un avenir proche.
Guidoum a également mis en avant la
nécessité pour l'Algérie de s'inspirer de
modèles internationaux, citant la Chine,
la Turquie et l’Égypte, qui ont su soutenir
leurs exportateurs à travers des primes à
l’exportation. Bien que cette pratique soit
souvent assimilée au "dumping", elle
reste courante et efficace à l'échelle mon-

diale. Il a plaidé pour une révision de
l'ordonnance 96-22, qui punit sévère-
ment le défaut de rapatriement des de-
vises. Selon lui, il serait plus approprié de
remplacer les sanctions pénales par des
sanctions financières, offrant ainsi plus
de flexibilité aux exportateurs face aux
problèmes de paiement avec leurs parte-
naires internationaux.Le représentant du
CREA a également évoqué la situation
des banques algériennes, qui, malgré leur
présence à l’étranger, peinent à résoudre
les défis liés aux transactions internatio-
nales. Il a plaidé pour la dépénalisation
des risques commerciaux, afin de proté-
ger les entreprises algériennes de sanc-
tions injustes.
Enfin, Djamel Guidoum a tenu à rassu-
rer les consommateurs algériens quant à
la capacité des industries locales à répon-
dre à la demande intérieure tout en se
tournant vers l’exportation. Il a cepen-
dant rappelé que la conquête des mar-
chés internationaux nécessite une prépa-
ration à long terme, souvent sur plu-
sieurs années, avant de pouvoir générer
des parts de marché significatives.

EXPORTATIONS HORS HYDROCARBURES 

Vers la révision de la Stratégie nationale des exportations

UNIVERSITÉ D'ORAN 1
AHMED BEN BELLA

Signature d’une
convention de

partenariat avec
l'ANADE

Une convention de partenariat
entre l'Université d'Oran 1
Ahmed Ben Bella et l'an-

tenne de wilaya de l'Agence natio-
nale de soutien et développement
de l'entreprenariat a été paraphée
mercredi pour l'accompagnement
d'étudiants porteurs de projets. 
L'opération entre dans le cadre de
la convention signée, dernière-
ment, entre le ministère de l'Ensei-
gnement supérieur et la Re-
cherche scientifique et le ministère
de l'Economie de la connaissance,
des Startups et des Micro-entre-
prises pour renforcer l'accompa-
gnement des porteurs de projets
et le financement de leurs projets.
La convention a été signée par le
recteur de l'université d'Oran 1,
Amine Abdelmalek, et le directeur
de l'antenne de wilaya de
l'ANADE d'Oran, Mahla Houari, en
présence de cadres des deux éta-
blissements. En marge de la céré-
monie de signature, le directeur
de l'antenne de la wilaya d'Oran
de l'ANADE a souligné que cette
convention vise à développer le
sens entrepreneurial des étudiants
universitaires et des diplômés des
établissements d'enseignement
supérieur et à leur garantir une
formation dans le domaine de l'en-
treprenariat. Ce partenariat vise
également à orienter cette catégo-
rie vers la création d'entreprises
innovantes basées sur la re-
cherche scientifique et la technolo-
gie, à même de contribuer à sou-
tenir le développement local et à
répondre aux besoins de l'écono-
mie nationale, a-t-il poursuivi. De
son côté, Zaghada Fatima Zohra,
directrice du Centre de développe-
ment de l'entrepreneuriat à l'Uni-
versité d'Oran 1, a déclaré que
l'accord représente "une étape im-
portante pour soutenir l'innovation
et l'entrepreneuriat au sein de
l'université et pour former et ac-
compagner les étudiants, afin
d'accéder au monde de l'entrepre-
neuriat avec des bases solides". 
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Le ministre de la Formation et de
l’Enseignement professionnels,
Yacine Merabi, a affirmé mardi

depuis Bordj Bou Arreridj la nécessaire
adéquation des spécialités de formations
ouvertes avec les besoins du marché de
l’emploi et l’exploitation optimale des
équipements et grands moyens dont dis-
pose le secteur. Dans une déclaration à
la presse en marge de sa visite de travail
dans la wilaya, le ministre a mis l’accent
sur la nécessité de réviser la carte de for-
mation de sorte à l’adapter à la spécifi-
cité économique de chaque région du
pays et de poursuivre les campagnes de
sensibilisation pour attirer le plus grand
nombre de stagiaires tout en incitant les

jeunes à effectuer des formations pra-
tiques à l’instar de celles proposées par
l’Institut spécialisé de formation profes-
sionnelle d’Essania (Oran) en électricité
automobile en vertu de partenariats éco-
nomiques passés par le secteur dans le
domaine de l’industrie automobile. Il
s’est enquis à l’occasion des préparatifs
de la prochaine rentrée de formation
(session d’octobre 2024) et de l’état des
équipements pédagogiques des ateliers
dans plusieurs établissements de son
secteur, dans les communes de Djaafra,
Bordj Zemoura, Hasnaoua, Ras El Oued
et au chef-lieu de wilaya, exprimant son
"mécontentement" de l’état de certains
équipements et de "l’absence de l’esprit

d’initiative et de responsabilité des ges-
tionnaires". Le ministre a exhorté les ca-
dres du secteur à apporter un nouveau
souffle en attirant les jeunes par tous les
moyens offerts, en encourageant les for-
mations résidentielles et en accélérant le
transfert des équipements stockés et
inexploités dans le pays vers les centres
de formation qui en ont besoin à Bordj
Bou Arreridj en recourant à la plate-
forme numérique "Tasyir" spécialisée
dans la gestion financière et pédago-
gique des établissements de formation
du pays outre le renforcement de la
coordination avec les présidents des As-
semblées populaires communales
(APC).

FORMATION PROFESSIONNELLE

Les spécialités ouvertes 
doivent répondre aux besoins 

du marché de l’emploi

PÉTROLE

Le Brent en
hausse à plus de

75 dollars

Les cours du pétrole mon-
tent mercredi, tirés par la
montée des tensions au

Moyen-Orient qui viendrait
perturber l'offre de brut de la
région du Golfe. Le prix du
baril de Brent de la mer du
Nord, pour livraison en no-
vembre, prenait 2,18% vers
9h50, à 75,16 dollars. Son
équivalent américain, le baril
de West Texas Intermediate
(WTI), pour livraison en dé-
cembre, gagnait 2,35%, à 71,47
dollars. Selon les analystes, la
crainte de difficultés à court
terme sur la production ex-
plique la remontée du baril de
Brent au-dessus des 75 dol-
lars, alors qu'il s'approchait
des 70 dollars la veille avant
une nouvelle escalade des
tensions. 

MONNAIES

Le dollar se
stabilise et l'or

redescend

Le dollar se stabilise mer-
credi et l'or redescend
quelque peu après s'être

envolé la veille, les marchés
soupèsent le risque d'un nou-
vel élargissement du conflit au
Moyen Orient. Ce mercredi
matin, le billet vert était quasi-
ment atone, en très légère
hausse de 0,04% face à la
monnaie unique, à 1,1063 dol-
lar pour un euro. Il était stable
par rapport à la devise britan-
nique, à 1,3285 dollar pour une
livre. Le dollar, valeur refuge,
s'est stabilisé après sa hausse
de mardi, lorsqu'il avait été
porté par le plaidoyer de plu-
sieurs membres de la banque
centrale américaine (Fed) pour
une approche plus patiente
que prévu de l'assouplisse-
ment monétaire. De son côté
l'or, autre valeur refuge, redes-
cend mercredi, après s'être de
nouveau rapproché mardi de
ses records historiques de la
semaine dernière. Le métal
jaune évoluait mercredi en
baisse de 0,38% à 2.653 dol-
lars l'once.

PROJET DE STRUCTURES DE STOCKAGE DE CÉRÉALES 

Nécessaire accélération du rythme de réalisation 

Dernière composition de DZAIRINDEX

Le secrétaire général du ministère de
l’Agriculture et du Développement Ru-
ral, Hamid Bensaâd, a affirmé mardi à

Biskra "la nécessaire accélération du
rythme de réalisation des structures de
stockage de céréales pour inciter les agri-

culteurs à une production de qualité et
concrétiser l’objectif stratégique d’assurer
la sécurité alimentaire". Lors de sa visite
du projet de réalisation d’un centre de
proximité de stockage de céréales à Ou-
meche (18 km au sud de Biskra) qui fait
partie des 8 structures similaires totalisant
une capacité de 400.000 quintaux en
cours de réalisation dans la wilaya, le res-
ponsable central a souligné que la straté-
gie visant à réaliser la sécurité alimentaire,
notamment dans la filière céréalière par
l’augmentation de la production et l’exten-
sion des centres de stockage exige le res-
pect des délais de réalisation fixés pour re-
cevoir le surplus de la production. Il a
ajouté que "ces structures permettront au
côté des entreprises d’exportation d’en-
courager les agriculteurs à parvenir à des
niveaux élevés de production en termes de
quantité et de qualité", relevant que le sur-
plus de la production était auparavant sup-

porté par l’agriculteur d’où l’importance de
la réalisation de ces structures de
stockage pour inciter l’agriculteur à conti-
nuer à fournir une production de qualité.
Dans son allocution prononcée à la salle
de conférences de l’école régionale des
sports olympiques à l’occasion de la jour-
née nationale de la vulgarisation agricole,
M. Bensaâd a souligné que "l’agriculture
étant un des fondements de la sécurité ali-
mentaire doit passer de l’investissement
traditionnel à l’investissement moderne par
la concrétisation de grands projets". Et
d’ajouter "le secteur agricole requiert l’inté-
gration de l’innovation pour parvenir à l’au-
tonomie et réussir à fournir des produits
agricoles de haute qualité", soulignant l’im-
portance d’encourager l’entrepreneuriat
dans le secteur pour s’éloigner des procé-
dés traditionnels tout en exploitant les ré-
sultats des recherches scientifiques de dé-
veloppement de l’agriculture. 

Mercuriale

DESSALEMENT 
D'EAU DE MER

Remise en service
partielle de la
station d'El-

Hamma

L'entreprise Algerian energy
compagny (AEC), filiale du
groupe "Sonatrach" a annoncé,

mercredi dans un communiqué, la
remise en service partielle de la sta-
tion de dessalement d'eau de mer
d'El Hamma (Alger), suite à un inci-
dent survenu, mardi, ayant entrainé
un incendie dans l'une des cellules
électriques et causé son arrêt total.
"Suite aux mesures prises pour la
maintenance et la remise en service
par les équipes techniques compé-
tentes supervisées par le PDG de
l'AEC, Lotfi Zennadi, la station a été
remise en service, mercredi 2 octo-
bre à 04h30, à hauteur de 50 % de
sa capacité de production, soit 100
000 M3/jour", précise-t-on de même
source.  "Les équipes techniques
compétentes sont à pied d'œuvre
pour la remise en service totale de
la station dans les prochaines
heures", conclut le communiqué.
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Par Sirine R

Cet avant projet a été élaboré confor-
mément aux orientations du prési-
dent de la République, Abdelmadjid

Tebboune qui avait présidé,  en septembre
dernier, une réunion préparatoire consacrée
aux grandes orientations relatives au projet
de loi de finances (PLF 2025). Lors de cette
réunion, les grandes orientations relatives
au projet de loi de finances (PLF 2025) ont
été définies devant être au diapason des dé-
cisions économiques et sociales pour les-
quelles s'est engagé le Président de la
République lors de sa campagne électorale
pour la Présidentielle du 7 septembre 2024.
Le gouvernement a également entendu un
exposé sur les mesures prises pour indem-
niser les personnes touchées par les change-
ments climatiques ayant affecté certaines du
sud en septembre, indiquent les services du

Premier ministère dans un communiqué.
Dans le cadre du suivi de la situation sani-
taire dans certaines wilayas du Sud, le gou-
vernement a entendu un exposé sur les
différentes mesures prises. A cet effet, le
gouvernement a été informé de l’état d’avan-
cement des campagnes de prévention et de
vaccination pour limiter la propagation des
épidémies, en application des directives du
président de la République en la matière,
notamment en ce qui concerne le renforce-
ment des capacités des structures et établis-
sements sanitaires et la fourniture des
médicaments et vaccins nécessaires.
Ce qui a permis de mobiliser toutes les
énergies et de gérer la situation épidémiolo-
gique selon des protocoles scientifiques,
avec une diminution du nombre de cas en-
registrés. Les efforts restent mobilisés et
continus pour éradiquer cette épidémie à la
source, notamment à travers la lutte contre

l’immigration clandestine.
Dans le cadre de la concrétisation des ins-
tructions du Président de la République de
relancer le Barrage vert, en tant que projet
stratégique d’importance nationale et prio-
ritaire dans la lutte contre la désertification,
le gouvernement a examiné un projet de dé-
cret exécutif définissant la composition, l’or-
ganisation et le fonctionnement de l’organe
de coordination de la lutte contre la déserti-
fication et la réhabilitation du barrage vert.
Par ailleurs, le gouvernement a entendu un
exposé sur la campagne de labour-semailles
2024/2025 qui a démarré, mardi, le 1er oc-
tobre. Les préparatifs de cette campagne
agricole ont été passés en revue, notamment
ceux visant à atteindre l’autosuffisance en
blé dur à l’horizon 2025 et en orge à l’hori-
zon 2026, conformément aux instructions
du président de la République

La 3e édition du Salon du e-
commerce et des services en
ligne (ECSEL) a été inaugu-

rée, mercredi à Alger, avec la par-
ticipation de 130 exposants dont
30 startups, dans le but de faire
connaitre leurs différents produits
numériques et d'échanger leurs
expertises et connaissances dans
ce domaine prometteur. A cette
occasion, le chargé de communi-
cation du Salon, Redouane Ham-
mou, a fait savoir que cet
événement économique, qui se

poursuivra jusqu'au 5 octobre,
avait été marqué par une af-
fluence croissante d'acteurs du
secteur pour y participer, «ce qui
témoigne de l'évolution du e-com-
merce dans le pays, devenu dés-
ormais une réalité qui s'impose
dans la société algérienne».
Les visiteurs du Salon, toutes ca-
tégories confondues, pourront dé-
couvrir les applications
numériques et les solutions intelli-
gentes conçues localement par
des entreprises algériennes, y

compris des micro-entreprises et
des startups, ce qui témoigne de
la place dont jouit, aujourd'hui, la
numérisation notamment au vu
des mutations l'accompagnant en
termes de transactions commer-
ciales à tous les niveaux (com-
merce de gros et de détail,
services connexes...), précise M.
Hammou qui a mis en avant la
nécessité de réguler le secteur du
e-commerce pour davantage de
professionnalisme. 
Organisée sur une superficie de

6.500 M2, cette manifestation,
poursuit-il, connaît une participa-
tion notable de 30 startups acti-
vant dans divers domaines dont
la logistique, les technologies, la
finance, les assurances et d'au-
tres entreprises concernées par la
chaîne du commerce et des ser-
vices électroniques. Le Salon
verra l'organisation de 12 ateliers
avec la participation de 37 ex-
perts, évoquant des sujets liés à
l'économie numérique et à l'évolu-
tion du secteur du e-commerce et

des services numériques en Algé-
rie, ainsi que l'organisation de
sessions sur l'aspect technique
du commerce électronique. Dans
l'objectif d'appuyer les étudiants
et les clubs estudiantins, un
hackathon sera organisé en colla-
boration avec la Compagnie algé-
rienne des assurances "CAAT",
en vue de permettre à 500 étu-
diants de proposer des solutions
techniques innovantes aux pro-
blématiques que pourraient ren-
contrer les entreprises. 

YALIDINE ANNONCE
"YALIDINE LAND" 

Une expérience
immersive à l'ECSEL

EXPO 2024 

Yalidine El Djazair Service
SPA, leader de la logistique
du e-commerce en Algérie

vous invite à découvrir tout son
écosystème, à travers “Yalidine
Land” qui occupera 523 mètres
carrés, lors du plus grand salon
africain dédié au commerce élec-
tronique et aux services numé-
riques, l'ECSEL EXPO 2024, du 2
au 5 octobre 2024 à la SAFEX,
Pins Maritimes, Alger, et promet
une expérience unique, qui vous
permettra une immersion totale
dans tout le parcours d’un e-com-
merçant ! Pour la première fois, Ya-
lidine vous offre la possibilité de
vous imprégner de tout l’écosys-
tème qui gravite autour de la vente
en ligne. A travers “Yalidine Land”,
le leader de la livraison en Algérie,
a pour but de rapprocher tous les
acteurs de cet écosystème, des
fournisseurs de solution de
connectivité, cloud et applications
pour le suivi des commandes, en
passant par tous les services liés à
la vente en ligne (call center, socié-
tés de livraison, sociétés d’assu-
rances, les banques, les entre-
prises de packaging et full filment).

RÉUNION DU GOUVERNEMENT 

L’avant projet de la loi
de finances 2025 examiné 
Le Premier ministre Nadir Larbaoui a présidé, hier mercredi, une réunion du gouvernement, qui a
été consacrée à l’examen de l’avant-projet de la loi de finances 2025, en perspective de sa
présentation au Conseil des ministres. 

Une délégation de la Banque
mondiale (BM) a été reçue,
hier, au ministère de l'Energie

et des Mines, où les moyens de renfor-
cer la coopération entre les deux par-
ties dans les différents domaines du
secteur ont été examinés, a indiqué un
communiqué du ministère. 
Conduite par le Directeur de la région
du Maghreb et de Malte au sein de la
région Moyen-Orient et Afrique du
Nord, Ahmadou Moustapha NDiaye,
la délégation de la BM a été reçue par
le Secrétaire général (SG) du ministère
de l'Energie et des Mines, Abdelkrim
Aouissi, en présence de plusieurs ca-
dres du ministère. 
Lors de cette rencontre, les deux par-
ties ont examiné «les possibilités de
coopération entre l'Algérie et la
Banque mondiale, notamment pour ce

qui est de l'échange d'expertises et du
soutien technique concernant les pro-
jets actuels et futurs, dont ceux liés au
développement des énergies renouvela-
bles (énergie solaire photovoltaïque et
énergie éolienne), au développement
de l'hydrogène vert, à l'interconnexion
électrique régionale, ainsi qu'aux ef-
forts de l'Algérie pour réduire les émis-
sions et aux projets du secteur en géné-
ral». 
A cette occasion, le SG du ministère a
présenté un aperçu des principaux axes
de la politique énergétique de l'Algérie
et des différents programmes de déve-
loppement du secteur, particulière-
ment dans les domaines des hydrocar-
bures et des infrastructures y affé-
rentes, de l'électricité, des énergies re-
nouvelables, du développement de l'hy-
drogène, ainsi que du programme na-

tional de dessalement d'eau de mer et
de l'expertise de l'Algérie en matière de
partenariat public-privé. 
Evoquant, par ailleurs, les projets tracés
pour renforcer et diversifier la crois-
sance économique, le SG a mis en
avant le rôle joué par le secteur pour
répondre aux besoins nationaux en
énergie (électricité, gaz et produits pé-
troliers) et assurer une couverture
énergétique à long terme via des pro-
jets d'augmentation des capacités de
production et de développement des
industries de transformation des hy-
drocarbures, à l'instar du développe-
ment de la pétrochimie, de l'augmenta-
tion des taux de récupération, de la ré-
duction des émissions et de la capture
du carbone dans le cadre de la réduc-
tion de l'empreinte carbone dans l'in-
dustrie pétrolière et gazière. De son

côté, M. Ndiaye s'est dit satisfait de cet
entretien qui lui a permis de découvrir
les perspectives de développement du
secteur de l'Energie et des Mines en Al-
gérie, notamment en matière de diver-
sification des sources d'énergie et des
différents programmes de développe-
ment du secteur, à l'instar du taux "très
élevé" de couverture électrique en Al-
gérie qui a atteint 99%, ainsi que la
couverture en gaz à 70%, saluant tous
ces résultats positifs réalisés par le pays
dans de nombreux domaines. Par ail-
leurs, il a affiché la volonté de la BM
d'intensifier la coopération et les
échanges avec l'Algérie, notamment en
matière de développement des énergies
renouvelables (EnR) et de l'intercon-
nexion électrique, selon le communi-
qué. 

R E.

UNE DÉLÉGATION DE LA BM AU MINISTÈRE DE L'ENERGIE 

Les principaux axes de la politique énergétique 
de l'Algérie présentés 

AVEC LA PARTICIPATION DE 130 EXPOSANTS 

Ouverture du 3e Salon du e-commerce et des services en ligne



Présidant l’ouverture de cette rencontre
dans un des hôtels de la ville d’El
Khroub, le directeur général de la pro-

motion de la qualité, l’innovation et la sécurité
industrielle au ministère de l’Industrie et de la
Production Pharmaceutique, Karim Djelili, re-
présentant du ministre du secteur, a indiqué
que l’objectif de ces stages de formation est de "
valoriser les compétences et d’actualiser leurs
connaissances relatives aux normes internatio-
nales afin de limiter les risques industriels me-
naçant la pérennité de l’activité des entreprises
industrielles ".
Le même intervenant a ajouté que cette session
de trois jours est de nature à " consolider les ca-
pacités des établissements industriels publics et
privés dans le domaine de la sécurité indus-
trielle de sorte à assurer un environnement in-
dustriel sécurisé et exempt de tous les facteurs
de risque menaçant les personnes, l’environne-
ment et les biens tout en œuvrant constam-
ment à les actualiser conformément aux plus

récentes normes internationales ".
La rencontre, a-t-il indiqué, abordera les di-
verses normes dont celle de l’ISO 31000 de ges-
tion des risques et celle de l’ISO 45000 relative
à la gestion de la sécurité des employés sur les
lieux de travail.

Il a également souligné que la création d’une
plateforme numérique de dénombrement des
établissements industriels classés a permis l’ins-
cription de 1.290 unités industrielles à ce jour,
le dépôt de 3.529 plans intérieurs d’interven-
tion auprès de la commission chargée de les
examiner et de les approuver et l’organisation
de 1.179 exercices de simulation pour vérifier
ces plans, estimant que cela traduit la confor-
mité des unités industrielles aux textes relatives
à la sécurité industrielle.
De son côté, le directeur général de l’Institut al-
gérien de normalisation (IANOR), Djamal Ha-
lès, a souligné que la mission de l’organisme
qu’il dirige est de " promouvoir et diffuser les
critères algériens et d’agréer des marques de
certification algériennes, relevant que l’institut
compte 72 commissions techniques nationales
ayant établi 11.613 normes dont 2.385 pour le
secteur des mines, des métaux et de la méca-
nique, 2.200 pour la chimie et la pétrochimie et
1.640 pour les industries agroalimentaires.
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CONSTANTINE

Ouverture d’une session de formation
régionale pour les cadres chargés de

la sécurité industrielle
Une session de formation régionale au profit des cadres chargés de la sécurité industrielle dans les entreprises industrielles et les
directions de l’industrie de l’Est du pays, la deuxième du genre, s’est ouverte mardi à Constantine sous le thème " signalement et
management des risques des accidents de travail : les bonnes pratiques pour la santé et la sécurité dans le secteur industriel ".
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DJELFA
Plus de 150

participants à
la foire des

produits
agricoles

Plus de 150 parti-
cipants, entre
représentants

d’organismes pu-
blics, de partenaires
économiques et de
professionnels du
monde agricole et
rural, ont pris part à
la foire des produits
agricoles organisée
mardi à Djelfa, à l'oc-
casion de la Journée
nationale de la vulga-
risation agricole (1
octobre).
Cette manifestation,
abritée par l'Institut
technologique spé-
cialisé en agriculture
pastorale, a constitué
une opportunité pour
nombre de partici-
pants pour exposer et
faire connaitre leurs
produits agricoles,
qui ont fait de Djelfa
un pôle agricole par
excellence dans plu-
sieurs filières.
Entre autres produits
exposés faisant la
fierté de la région, no-
tamment dans le do-
maine des cultures
stratégiques, les cé-
réales, mais aussi les
olives, les légumes,
les fruits, et les
viandes blanche et
rouge.
Le chargé de la vul-
garisation agricole à
la direction de ser-
vices agricoles
(DSA), l'ingénieur
agricole Said Said, a
souligné la forte par-
ticipation d’opera-
teurs spécialisés
dans l’industrie de la
transformation, outre
des représentants de
l'incubateur d'entre-
prises de l'université
Ziane Achour, connu
pour sa contribution
efficiente dans la réa-
lisation d’expériences
concluantes dans le
domaine agricole.

La wilaya de Mascara a enregistré,
à l'issue de la campagne mois-
son-battage, au titre de la saison

agricole 2023-2024, une production
céréalière (toutes variétés confondues),
de plus de 137.000 quintaux, a-t-on ap-
pris, mardi, du directeur local des Ser-
vices agricoles (DSA).
M. Mohamed-El Amine Djebiri a pré-
cisé à l'APS, en marge de la cérémonie
organisée à l'occasion de la célébration
de la journée nationale de vulgarisa-
tion agricole, coïncidant avec le 1er oc-
tobre de chaque année, que le volume
de production engrangé lors de la cam-
pagne moisson-battage 2023-2024 a
connu "un accroissement significatif ",

en comparaison avec la production
réalisée durant l'année écoulée, dont le
volume avait atteint 100.000 quintaux.
Le même responsable a expliqué que
l'augmentation de la production est
due à l'extension des superficies irri-
guées réservées à la céréaliculture, esti-
mée la saison dernière à 12.880 hec-
tares, indiquant dans ce contexte que le
rendement à l'hectare est estimé à 8
quintaux, sur une superficie globale
consacrée à cette production (toutes
variétés confondues) s'étendant sur
quelque 15.500 hectares.
Par variétés, la production engrangée
est répartie à raison de 116.000 quin-
taux de blé dur, 16.200 quintaux de blé

tendre et près de 5.000 quintaux
d'orge, a fait savoir la même source.
Par ailleurs, les unités de stockage rele-
vant de la Coopérative des céréales et
légumes secs (CCLS) ont réceptionné,
à ce jour, 127.300 quintaux des diffé-
rentes variétés de céréales, a fait savoir
le DSA de Mascara.
Il est à rappeler que dans le but d'assu-
rer les conditions de réussite de la
campagne céréalière, 231 moisson-
neuses-batteuses, 4.462 tracteurs et
3.122 camions de transport de la pro-
duction ont été mobilisés par les ser-
vices concernés.
A noter que la célébration de la jour-
née nationale de vulgarisation agricole,

dont la cérémonie a été supervisée par
le wali Farid Mohammedi, au niveau
d'une exploitation agricole privée
"Larbi Abed", sise dans la commune de
Ghriss, a été marquée par la tenue
d'une exposition mettant en exergue le
potentiel agricole de cette collectivité
locale de l'Ouest, notamment dans les
cultures maraichère et l'industrie agro-
alimentaire.
Un stand spécial a été réservé à la vul-
garisation des missions de la Caisse
nationale de mutualité agricole
(CNMA), ainsi qu'à d'autres orga-
nismes partenaires du secteur, notam-
ment les banques et la Chambre d'agri-
culture, note-on.

MASCARA

Une production de plus de 137.000 quintaux
de céréales enregistrée en 2024

Le Directeur général de l'Office
national des terres agricoles
(ONTA) Lansari Mohamed a

souligné, mardi à Naama, la né-
cessité pour les agriculteurs de
pommes de terre de la wilaya de
s'unir sous forme de coopératives,
afin de développer et moderniser
la filière. Lors de la célébration de
la Journée nationale de vulgarisa-
tion agricole, M. Lansari a expliqué
que l'intensification de la création
de coopératives permet aux agri-
culteurs d'organiser des activités
de production de pommes de terre,
de former des professionnels et de

leur faire bénéficier, plus rapide-
ment et plus efficacement, des fa-
cilités liées au stockage de leurs
produits dans les centres de froid.
Il a souligné que les coopératives
activant dans le cadre du Conseil
professionnel de la filière de
pomme de terre bénéficient de di-
vers mécanismes liés à la mise en
place de systèmes d'irrigation mo-
dernes et d'installations pour l'ex-
portation du produit, qui se dis-
tingue par la diversité de ses es-
pèces. Le wali de Nâama, Lounès
Bouzagza, a annoncé que
l’Agence nationale des ressources

en eau a levé le gel qui a touché,
depuis dix ans, certaines régions
de la wilaya au niveau des com-
munes de Nâama, Mecheria et Aïn
Sefra, qui sont classées comme
zones protégées, après avoir af-
firmé la disponibilité des res-
sources en eau requises et, par
conséquent, la possibilité de leur
exploitation dans l’irrigation agri-
cole .
Le wali a annoncé l’octroi de plus
de 1.700 autorisations, au niveau
de la wilaya, pour le fonçage de
puits et les forages, de 2022 à ce
jour, soulignant que le nombre

d'autorisations est en constante
augmentation, grâce au traitement
rapide des dossiers.
L'exposition organisée à l'occasion
de la Journée nationale de vulgari-
sation agricole par l'Institut national
spécialisé dans la formation pro-
fessionnelle de Nâama a vu la par-
ticipation de 20 exposants activant
dans différentes filières agricoles,
mettant en valeur leurs produits
maraichers, et la production de
fruits et d'élevage, ainsi que l'affi-
chage de statistiques sur les capa-
cités de production végétale et ani-
male dans la wilaya. 

NÂAMA 

Nécessité pour les agriculteurs de pommes de terre
de s'unir sous forme de coopératives
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L’économie chinoise est bloquée. Après la décision de Pékin, fin 2022, de mettre brutalement fin à sa politique draconienne de «
zéro COVID », de nombreux observateurs pensaient que le moteur de la croissance chinoise allait rapidement redémarrer. 

1ère partie

LA RÉALITÉ DE LA CRISE ÉCONOMIQUE EN CHINE 

Pékin ne veut pas renoncer 
à un système pourtant défaillant

Après les années de
confinement pour
cause de pandémie,
lesquelles ont prati-
quement paralysé cer-
tains secteurs écono-

miques, la réouverture du pays était
censée déclencher un retour en force.
Au lieu de cela, la reprise s’est essouf-
flée, avec une performance médiocre
du PIB, une baisse de la confiance des
consommateurs, des conflits grandis-
sants avec l’Occident et un effondre-
ment des prix de l’immobilier qui a en-
traîné la défaillance de certaines des
plus grandes entreprises chinoises. En
juillet 2024, les données officielles chi-
noises ont révélé que la croissance du
PIB était inférieure à l’objectif d’environ
5 % fixé par le gouvernement. Celui-ci
a enfin autorisé les Chinois à sortir de
leurs maisons, mais il ne peut pas im-
poser à l’économie de retrouver sa vi-
gueur d’antan.
Pour expliquer ce sombre tableau, les
observateurs occidentaux ont avancé
diverses explications. Parmi celles-ci :
la crise immobilière persistante en
Chine, le vieillissement rapide de la
population et la mainmise de plus en
plus ferme du dirigeant chinois Xi Jin-
ping en matière d’économie, ainsi que
sa réaction extrême à la pandémie.
Mais il existe un facteur plus perma-
nent pour expliquer la stagnation ac-
tuelle, plus fondamental que l’autorita-
risme croissant de Xi ou les effets de
l’effondrement du marché immobilier :
il s’agit tout simplement de la stratégie
économique vieille de plusieurs décen-
nies qui place la production indus-
trielle au dessus de tout le reste, une
approche qui, au fil du temps, s’est tra-
duite par d’immenses surcapacités
structurelles. Pendant des années, les
politiques industrielles de Pékin ont
conduit à un surinvestissement dans
les installations de production dans des
secteurs allant des matières premières
aux technologies émergentes telles que
les batteries et les robots, accablant
souvent les villes et les entreprises chi-
noises d’un énorme fardeau d’endette-
ment.
En d’autres termes, dans de nombreux
secteurs économiques cruciaux, la
Chine produit bien plus qu’elle, ou que
les marchés étrangers, ne peuvent du-
rablement absorber. Résultat, l’écono-
mie chinoise risque d’être prise dans un
cercle vicieux de chute des prix, d’in-
solvabilité, de fermetures d’usines et, à
terme, de pertes d’emplois. La contrac-
tion des bénéfices a contraint les pro-
ducteurs à augmenter encore leur pro-
duction et à pratiquer des rabais plus
importants sur leurs produits afin de

générer les liquidités nécessaires au
remboursement de leurs dettes. De
plus, lorsque les usines sont contraintes
de fermer et que les industries fusion-
nent, les entreprises qui restent ne sont
pas nécessairement les plus efficaces ou
les plus rentables. Au contraire, les sur-
vivantes ont tendance à être celles qui
ont le meilleur accès aux subventions
publiques et aux financements à faible
coût.
Depuis le milieu des années 2010, le
problème est également devenu un fac-
teur de déstabilisation pour le com-
merce international. En créant une sur-
abondance d’offre sur le marché mon-
dial de nombreux produits, les entre-
prises chinoises font baisser les prix
sous le seuil de rentabilité pour les pro-
ducteurs d’autres pays. En décembre
2023, la présidente de la Commission
européenne, Ursula von der Leyen, a
averti que l’excès de production chi-
noise provoquait des déséquilibres
commerciaux « intenables » et a accusé
Pékin de se livrer à des pratiques com-
merciales déloyales en écoulant des
quantités toujours plus importantes de
produits chinois sur le marché euro-
péen à des prix défiant toute concur-
rence. En avril, la secrétaire américaine
au Trésor, Janet Yellen, a prévenu que
dans la mesure où la Chine surinvestit
dans l’acier, les véhicules électriques et
de nombreux autres produits menaçent
de provoquer des « bouleversements
économiques » dans le monde entier. «
La Chine est désormais tout simple-
ment trop grande pour que le reste du
monde puisse absorber cette énorme
capacité », a déclaré Yellen.
En dépit des dénégations véhémentes
de Pékin, la politique industrielle chi-
noise conduit depuis des décennies à
des cycles récurrents de surcapacité. À
l’intérieur du pays, les usines des sec-
teurs économiques désignés comme
prioritaires par le gouvernement ven-
dent régulièrement leurs produits à des
prix inférieurs à leur coût de revient
afin de satisfaire les objectifs politiques
locaux et nationaux. Pékin a régulière-
ment relevé les objectifs de production
pour de nombreux produits, alors
même que les niveaux actuels dépas-
sent déjà la demande. Cette situation
résulte en partie d’une longue tradition
de planification économique qui a mis
l’accent sur la production industrielle
et le développement des infrastruc-
tures, tout en ignorant pratiquement la
consommation des ménages. Cette
omission n’est pas due à l’ignorance ou
à une erreur de calcul ; elle reflète plu-
tôt la stratégie économique de longue
date du parti communiste chinois.
Pour le parti, la consommation est une
source de distraction individualiste qui

menace de détourner les ressources de
la principale force économique de la
Chine : sa base industrielle. Selon l’or-
thodoxie du parti, le principal atout
économique de la Chine tient à sa so-
briété et à ses taux d’épargne élevés, qui
génèrent des capitaux que le système
bancaire contrôlé par l’État peut injec-
ter dans les entreprises industrielles.
Ce système renforce également la sta-
bilité politique en intégrant la hiérar-
chie du parti dans chaque secteur éco-
nomique. Parce que la base industrielle
hypertrophiée de la Chine dépend d’un
financement bon marché pour survivre
– financement que les dirigeants chi-
nois peuvent restreindre à tout mo-
ment -, l’élite économique est étroite-
ment liée, voire soumise, aux intérêts
du parti. En Occident, l’argent in-
fluence la politique, mais en Chine,
c’est l’inverse : la politique influence
l’argent. Il est clair que l’économie chi-
noise doit trouver un nouvel équilibre
entre investissement et consommation,
mais il est peu probable que Pékin
opère ce changement parce que sa poli-
tique économique intensive en termes
de production est tributaire du
contrôle politique qu’elle obtient.
Pour l’Occident, le problème de la sur-
capacité de la Chine représente un défi
à long terme qui ne peut être résolu
simplement en érigeant de nouvelles
barrières commerciales. D’une part,
même si les États-Unis et l’Europe par-
venaient à limiter de manière significa-
tive la quantité de produits chinois ar-
rivant sur les marchés occidentaux,
cela ne permettrait pas pour autant de
démanteler les inefficacités structu-
relles qui se sont accumulées en Chine
au cours de décennies pendant les-
quelles les investissements industriels
et les objectifs de production ont été
privilégiés. Toute rectification de tra-
jectoire risque de demander des années
de politique chinoise constante pour
porter ses fruits. Par ailleurs, l’accent
mis par Xi sur l’autosuffisance écono-
mique de la Chine – une stratégie qui
est elle-même une réponse au senti-
ment que l’Occident tente d’isoler le
pays sur le plan économique – a accru,
plutôt que diminué, les pressions qui
conduisent à la surproduction. Qui
plus est, les efforts déployés par Wash-
ington pour empêcher Pékin d’inonder
les États-Unis de produits bon marché
dans des secteurs clés ne feront proba-
blement que créer de nouvelles ca-
rences au sein de l’économie améri-
caine, tout en déplaçant le problème de
surproduction de la Chine vers d’autres
marchés internationaux.
Pour élaborer une meilleure approche,
les dirigeants et les décideurs poli-
tiques occidentaux feraient bien de

comprendre les forces profondes à l’ori-
gine de la surcapacité de la Chine et de
s’assurer que leurs propres politiques
n’aggravent pas la situation. Plutôt que
de chercher à isoler davantage la
Chine, l’Occident devrait prendre des
mesures pour que Pékin reste ferme-
ment ancré au sein du système com-
mercial mondial, en utilisant les me-
sures incitatives du marché mondial
pour amener la Chine à adopter une
croissance plus équilibrée et des poli-
tiques industrielles moins autoritaires.
En l’absence d’une telle stratégie, l’Oc-
cident pourrait être confronté à une
Chine de plus en plus insensible aux
relations économiques internationales
et prête à redoubler d’efforts pour ap-
pliquer sa stratégie de production pilo-
tée par l’État, même au risque de nuire
à l’économie mondiale et de freiner sa
propre prospérité.

Défauts de fabrication

Les problèmes structurels qui sous-ten-
dent la stagnation économique de la
Chine ne sont pas le résultat de choix
politiques récents. Ils découlent direc-
tement de la stratégie industrielle dés-
équilibrée qui a pris forme dans les
premières années de l’ère de réforme de
la Chine, il y a quarante ans. Le sixième
plan quinquennal de la Chine (1981-
85) a été le premier à être institué après
l’ouverture de l’économie chinoise par
le dirigeant Deng Xiaoping. Bien que le
document compte plus de 100 pages, la
quasi-totalité en est consacrée au déve-
loppement du secteur industriel chi-
nois, à l’expansion du commerce inter-
national et aux avancées technolo-
giques ; seule une page est consacrée à
l’augmentation des revenus et à la
consommation. Aujourd’hui, la prio-
rité accordée par le parti au secteur in-
dustriel chinois reste étonnamment si-
milaire, en dépit des vastes change-
ments technologiques et d’un marché
mondial presque méconnaissable. Le
14e plan quinquennal (2021-25) fixe
des objectifs détaillés en matière de
croissance économique, d’investisse-
ment dans la recherche et le dévelop-
pement, de délivrance de brevets ou
encore de production alimentaire et
énergétique, mais à l’exception de
quelques autres références éparses, la
consommation des ménages est relé-
guée à un seul paragraphe.
En donnant la priorité à la production
industrielle, les planificateurs écono-
miques chinois partent du principe que
les producteurs chinois seront toujours
en mesure d’écouler l’offre excédentaire
sur le marché mondial et d’engranger
des liquidités grâce aux ventes à l’étran-
ger.  ( A suivre)
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LIBYE 

Tripoli met en place 
une bibliothèque numérique

pour ses universités
De plus en plus de pays africains recourent aux technologies numériques pour moderniser leur

système éducatif. En Libye, les autorités ont opté également pour cette stratégie.

La Telecommunications Holding Com-
pany (THC), propriétaire de la Société
libyenne de télécommunications et de

technologies de l'information (LPTIC), et
NexosLab, une société spécialisée dans le
développement de solutions éducatives nu-
mériques, ont signé le lundi 23 septembre
un protocole d’accord. L’objectif est de déve-
lopper une bibliothèque numérique pour les
universités libyennes.
Selon les autorités libyennes, la nouvelle pla-
teforme de bibliothèque numérique fournira
aux enseignants et aux étudiants un accès
complet et immédiat aux ressources acadé-
miques et aux références scientifiques. Cet
accord s’inscrit dans le cadre du projet «
Digital Library Platform for Libyan Univer-
sities ».
Cette initiative intervient dans un contexte
marqué par la numérisation de divers secteurs
sur le continent. L’éducation n’échappe pas à
cette révolution qui a été abordée lors de la
17e conférence internationale et exposition
sur l'éducation numérique, la formation et
le développement des compétences qui s’est
déroulée au Rwanda du 29 au 31 mai 2024.
Selon les participants, il faudrait aligner l'édu-

cation sur les besoins d'une économie axée
sur la technologie en renforçant la culture
numérique et l'utilisation des technologies
pour l'apprentissage dans les écoles et uni-
versités.
« Cet accord représente un investissement
stratégique visant à soutenir la transformation
numérique en Libye, à améliorer le classement
mondial des universités libyennes et à faire
du pays une plaque tournante essentielle

dans la construction d'un avenir radieux
pour l'enseignement supérieur et la recherche
scientifique dans le pays », a indiqué le com-
muniqué.
Pour rappel, aucune université libyenne ne
figure dans le top 40 des universités africaines,
selon le classement publié en juin dernier
par QS World University Ranking, l’un des
trois classements majeurs d’universités dans
le monde.

CANAL DE SUEZ  

La baisse des
recettes

hypothèque
l’objectif 2025 de

13 milliards $

Depuis le début des attaques
houthies, le Cap de Bonne-
Espérance est devenu, mal-

gré son trajet plus long, une alter-
native au Canal de Suez dont les
revenus s’émiettent de plus en
plus.
L’Egypte semble s’éloigner de plus
en plus de l’objectif de 13 milliards
USD de recettes prévu pour les ac-
tivités du Canal de Suez à l’horizon
2025, en raison de la baisse nota-
ble des revenus depuis le début du
conflit armé dans le golfe d’Aden.
Depuis janvier 2024, les pertes du
Canal sont chiffrées à près de 6
milliards USD, soit environ 50 à
60% de ses recettes d’après le
président Abdel Fattah Al-Sissi,
cité par la presse locale.
Pour l’exercice en cours, l’autorité
du canal de Suez (SCA) projetait 9
milliards USD de revenus, après
avoir indiqué une baisse de 23,4%
à l’issue de l’exercice 2023/2024,
clôturé le 30 juin. 20 148 navires
ont été enregistrés sur cette pé-
riode, contre 25 911 sur l’exercice
2022/2023.
Les déclarations d’Abdel Fattah Al-
Sissi sont faites dans un contexte
d’escalade des tensions dans le
golfe d’Aden ces dernières se-
maines, malgré les efforts d’une
coalition navale dirigée par les
États-Unis pour contrer les at-
taques sur les navires. Selon le
chef d’Etat égyptien, la situation
accroît l’impasse sur les objectifs
de recettes de ce passage mari-
time stratégique, de même que sur
l’économie nationale en général.       
« Les développements actuels
sont extrêmement préoccupants et
pourraient entraîner une escalade
du conflit dans la région, mettant
en péril la stabilité et l’économie ».
La situation maintient par ailleurs
des contraintes logistiques sur la
chaine d’approvisionnement de
l’Afrique. Depuis le début de la
crise, plusieurs compagnies mari-
times internationales ont décidé de
dérouter leurs navires pour éviter
le passage via le Canal de Suez,
prolongeant ainsi leurs trajets de
plus de 10 jours.

Le numérique joue un rôle crucial
dans l’économie et la société ja-
ponaises. Grâce à ses avancées

significatives dans ce domaine, le Ja-
pon est désormais en mesure de parta-
ger son expertise et ses réussites avec
d’autres pays.
La Mauritanie et le Japon souhaitent
renforcer leur collaboration dans le
domaine de la transformation numé-
rique. Un accord de coopération a été
établi entre les deux pays à l’issue
d’une rencontre entre le ministre mau-
ritanien de la Transformation numé-
rique, Ahmed Salem Ould Bede

(photo, à droite), et l’ambassadeur du
Japon en Mauritanie, Uchida Tatsu-
kuni, en présence des responsables du
ministère et des représentants de la so-
ciété japonaise Toppan, spécialisée
dans les services publics numériques.
« L’objectif de cette coopération est de
stimuler les investissements japonais
dans le secteur numérique en Maurita-
nie, notamment dans la numérisation
des services publics et de la simplifica-
tion des démarches administratives.
Cela contribuera à améliorer la qualité
des services offerts aux citoyens et à
les rendre plus accessibles », a précisé

le ministère du numérique dans un
communiqué officiel.
Cette initiative s’inscrit dans le cadre
de l’Agenda de transformation numé-
rique 2022-2025 de la Mauritanie, où
la modernisation de l’administration
publique joue un rôle clé. 
Il intervient alors que le gouvernement
intensifie ses efforts pour développer
son infrastructure numérique et ren-
dre les services publics plus efficaces à
travers des partenariats. Cette année,
le pays a également annoncé des colla-
borations avec le sultanat d’Oman et le
Maroc.

Ce partenariat devrait ouvrir la voie
aux entreprises japonaises pour inves-
tir dans les infrastructures numériques
et les services technologiques en Mau-
ritanie. De plus, la Mauritanie pourra
bénéficier de l’expertise japonaise en
matière d’e-gouvernance, un domaine
dans lequel elle accuse un certain re-
tard. Selon le dernier rapport des Na-
tions unies sur l’administration en
ligne, la Mauritanie se classe 165e sur
195 pays, avec un indice de développe-
ment de 0,3491, ce qui est en dessous
de la moyenne africaine qui est de
0,4247.

Huit accords pour relancer le
projet de production d’en-
grais Mdhilla en TunisieEn

Afrique du Nord, le Maroc, l’Algé-
rie et l’Égypte dominent les seg-
ments de la production et de l’ex-
portation d’engrais. Derrière ce
trio, la Tunisie affiche également
des ambitions de croissance dans
le secteur. 
Le Groupe chimique tunisien
(GCT) opérant sous l’autorité du
ministère de l’Industrie, des
Mines et de l’Énergie a officialisé

le lundi 30 septembre la signature
de 8 accords avec des entre-
prises locales et étrangères spé-
cialisées dans la construction in-
dustrielle et les travaux publics. 
Selon les médias locaux, ces ac-
cords visent notamment à relan-
cer le projet de production d’en-
grais chimiques « Mdhilla 2 »
basé dans le gouvernorat de
Gafsa dont le chantier est à l’arrêt
depuis 2020. 
Ledit projet porte sur la construc-
tion d’une usine de production de

superphosphate triple (TSP) et
d’acide phosphorique. L'usine,
une fois opérationnelle, est pré-
vue pour produire annuellement
400 000 tonnes de TSP et 180
000 tonnes d’acide phosphorique
concentré et générer un chiffre
d’affaires attendu à 520 millions
de dinars (171 millions $). 
D’après Fatma Thabet (photo),
ministre chargée de l’Industrie, le
principal enjeu de l’usine est de
renforcer la position de l’industrie
tunisienne des engrais chimiques

sur le marché international. 
Les données compilées sur la
plateforme Trade Map indiquent
que les expéditions d’engrais du
pays d’Afrique du Nord ont rap-
porté près de 362 millions $ en
2023. Parmi les principaux ache-
teurs de l’engrais tunisien, figu-
rent principalement les USA, l’Ita-
lie, le Bangladesh, la Turquie et
l’Inde comptant ensemble pour
plus de 76 % des envois en va-
leur.

MAURITANIE 

Nouakchott s’associe au Japon pour stimuler les investissements 
dans le numérique

TUNISIE

Huit accords pour relancer le projet de production 
d’engrais Mdhilla 
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En Tanzanie, la région de Mtwara
abrite une nouvelle unité de trans-
formation de noix de cajou. D’un

coût total de 3,5 milliards de shillings
(1,3 million $), cet investissement est
l’œuvre de l’Union coopérative Tanda-
himba-Newala (TANECU) une des
principales coopératives agricoles opé-
rant dans la région. 
Selon les informations relayées par le
quotidien local Daily News, l’unité sera
officiellement inaugurée par le ministre
de l’Agriculture, Hussein Bashe ce 1ᵉʳ
octobre. D’après les responsables de la
coopérative, la nouvelle installation est
dotée d’une capacité de transformation
de 3500 tonnes de noix de cajou par an. 

Il s’agit en outre de la première phase de
réalisation d’un projet de la TANECU
qui prévoit la construction de 20 unités
de transformation dans les districts de
Tandahimba et de Newala avec pour ob-
jectif de traiter à terme 70 000 tonnes de
noix par an.
Globalement, ce projet dévoilé par la
TANECU devrait contribuer à renforcer
les capacités de transformation de l’in-
dustrie locale alors que la production se
renforce dans la filière. 
En Tanzanie, la récolte de noix de cajou
a augmenté de 61 % à 305 000 tonnes en
2023/2024 et les projections pour la
campagne 2024/2025 tablent sur une
nouvelle croissance de 95 % pour attein-

dre 595 000 tonnes. 
Rappelons que dans le pays d’Afrique de
l’Est, le gouvernement ambitionne de
transformer localement 60 % de la pro-
duction d’ici fin 2025 contre moins de
15 % en 2019. 
Une des principales zones de produc-
tion avec Lindi, Ruvuma, Tanga et
Pwani, la région de Mtwara est égale-
ment appelée à jouer un rôle clé dans la
transformation de la matière première.
En juin dernier, le gouvernement y a en-
tamé les travaux de construction d’un
parc industriel exclusivement dédié à
l’anacarde en vue d’attirer des investisse-
ments sur le segment de la transforma-
tion.

TANZANIE

Une unité de transformation
d’anacarde entre en service 

à Mtwara

RWANDA 

Premiers échanges
commerciaux avec
le Ghana dans le

cadre de la ZLECAf

L’approche vise à accélérer le
commerce continental rwan-
dais en regroupant les mar-

chandises de ses entreprises en un
seul envoi, optimisant ainsi la logis-
tique et réduisant les coûts. 
Le Rwanda a envoyé ses premiers
produits à destination du Ghana
dans le cadre de la Zone de libre-
échange continentale africaine
(ZLECAf), le mercredi 25 septem-
bre 2024, selon un communiqué pu-
blié sur X (twitter) par le ministère
rwandais de l’Agriculture.
Cet envoi aérien est composé de
café, de thé, de miel et de produits
à base d’avocat, apprend-on. «
Cette approche groupée devrait ac-
célérer le commerce continental du
Rwanda en permettant aux entre-
prises locales de regrouper leurs
marchandises en un seul envoi, op-
timisant ainsi la logistique et rédui-
sant les coûts », ont indiqué les au-
torités rwandaises. Et d’ajouter : «
cette diversification des produits
d'exportation met en évidence la di-
versité et le potentiel croissant des
exportations rwandaises dans le ca-
dre de la ZLECAf ».
La ZLECAf, qui est devenue opéra-
tionnelle en janvier 2021, est l'une
des initiatives les plus ambitieuses
pour renforcer l’intégration écono-
mique du continent. En permettant
la libre circulation des biens et des
services à travers les frontières, elle
vise à réduire les barrières commer-
ciales et à offrir aux entreprises afri-
caines un marché unique de plus
de 1,3 milliard de personnes.
Notons que le Rwanda et le Ghana
ne sont pas les premiers à échan-
ger des produits dans ce cadre.
D’après un rapport du FMI, la ZLE-
CAf pourrait entraîner une hausse
de 53% du commerce intra-africain.
En 2020, le Rwanda, un des princi-
paux champions de la croissance
africaine, avait été désigné par
Afreximbank comme l’un des pays
les mieux placés pour profiter du
marché unique africain. Bien
qu’étant encore en phase d’ajuste-
ment, le Ghana dispose lui aussi
d’un important potentiel agro-indus-
triel.

La Tanzanie est le 2ème fournisseur africain de noix de cajou après la Côte d’Ivoire. Alors que dans
le pays la production locale se renforce, le segment de la transformation attire quant à lui de

nouveaux projets d’investissement. 

CÔTE D’IVOIRE 

Lancement d’une application mobile dédiée au soutien scolaire

MALI 

Barrick annonce un accord avec le gouvernement sur l’or

SÉNÉGAL 

Accord CETUD-SFI pour développer la mobilité urbaine

Bien qu’il soit encore confronté à
de nombreux défis, le secteur de
l’éducation numérique connaît

de beaux jours sur le continent. De
nombreuses entreprises proposent des
solutions adaptées pour faciliter l’ap-
prentissage.
EDTECH CASE, une plateforme ivoi-
rienne qui propose des solutions édu-
catives, a lancé, une application mo-
bile dédiée au soutien scolaire. Bapti-
sée PERFORM, la plateforme s’engage
à offrir un ensemble complet de res-

sources et d’outils pratiques et effi-
caces pour garantir aux élèves un par-
cours académique réussi.
Les offres de la plateforme sont en
rapport avec le système éducatif ivoi-
rien. 
Elles comprennent des « ressources
académiques complètes et conformes
des classes du CM à la terminale : des
fiches de révision, des tests d’auto-éva-
luation, des sujets d’interrogation, de
devoir et d’examen téléchargeables et
réalisables en ligne, avec des correc-

tions détaillées pour une préparation
efficace aux évaluations sur table », a
spécifié EDTECHCASE.
PERFORM est structurée autour de
trois axes fondamentaux intégrant en
plus des apprenants, les enseignants et
les parents d'élèves. 
Ces axes incluent l'accès à des res-
sources pédagogiques diversifiées,
l'implication active des supports édu-
catifs (parents et enseignants), ainsi
que la mise en place d'activités d'ap-
prentissage et de découverte du

monde professionnel.
L’entreprise digitale entre sur un mar-
ché où exercent déjà d’autres edtech
telles qu'Eduweb, une autre plateforme
ivoirienne qui dispose également
d’une application mobile de formation
et d’accompagnement éducatif. En
Côte d’Ivoire comme dans toute
l’Afrique, la digitalisation des offres de
formation se présente comme l’une
des principales solutions pour relever
les défis de l’accès à l’éducation.

Barrick Gold est propriétaire de
la plus grande mine d’or du
Mali. Quatre de ses employés

locaux ont été arrêtés dans le pays
la semaine dernière, dans un
contexte de négociations avec le
gouvernement sur la poursuite de
l’exploitation de l’or.
Au Mali, Barrick Gold a annoncé le
1er septembre un accord avec les
autorités locales pour mettre fin aux
litiges relatifs à l’exploitation de l’or
au complexe Loulo-Gounkoto. Cela
intervient plus d’un an après l’adop-
tion d’un nouveau code minier, pré-

cédé d’un audit des mines d’or qui
a révélé un manque à gagner allant
jusqu’à 1 milliard de dollars pour
l’État.
Il faut souligner que la divulgation
des détails de l’accord, prévue pro-
chainement, peut apporter des élé-
ments de réponse à la question de
l’application du nouveau code mi-
nier aux mines existantes. Adoptée
en 2023, la nouvelle loi introduit
une participation de 5 % dans les
mines pour les investisseurs lo-
caux, tout en augmentant la part de
l’État à 30 %, contre un maximum

de 20 % auparavant. L’accord pour-
rait aussi être l’occasion pour le
gouvernement de récupérer une
partie du manque à gagner de 300
à 600 milliards FCFA révélé par
l’audit minier. Le partenariat avec le
Mali a déjà vu Barrick investir 10
milliards de dollars au Mali depuis
30 ans environ, précise la compa-
gnie canadienne. Barrick exploite la
plus grande mine d’or du pays, qui
livre annuellement près de 700 000
onces. « Les négociations actuelles
se sont révélées difficiles, mais
nous sommes encouragés par le

fait que le gouvernement reconnaît
l’importance d’assurer la viabilité à
long terme du complexe Loulo-
Gounkoto en tant que contributeur
substantiel à l’économie malienne
», a déclaré Mark Bristow, PDG du
deuxième producteur mondial d’or.
Pour rappel, quatre employés de
Barrick ont été arrêtés la semaine
dernière au Mali, mais la compa-
gnie n’a toujours pas communiqué
sur leur situation. Avec la signature
d’un accord avec le gouvernement,
il faudra attendre de voir si ces em-
ployés sont libérés.

Le partenariat entre le CETUD et la SFI ré-
pond aux politiques actuelles du Sénégal en
matière de mobilité urbaine, et vise à renfor-

cer les efforts pour promouvoir le transport dura-
ble.
Le Conseil Exécutif des Transports urbains dura-
bles (CETUD) du Sénégal et la Société finan-
cière internationale (SFI/IFC) de la Banque mon-
diale ont acté en fin de semaine dernière un ac-
cord-cadre pour élaborer une feuille de route vi-
sant à soutenir le développement de projets de
mobilité urbaine. Les politiques visées portent

sur la mobilité durable, mettant l’accent sur le
transport collectif, multimodal et qualitatif, avec
des modes de transport urbain sobres en car-
bone.
L’accompagnement de l’IFC portera entre autres
sur « l’examen spécifique des besoins de mobi-
lité pour les axes ou territoires retenus, les as-
pects commerciaux, le cadre juridique et de ré-
gulation, les aspects techniques et financiers, les
questions environnementales et sociales, les as-
pects climatiques, ainsi que toute analyse per-
mettant d’évaluer la bancabilité des projets ».

Le transport durable est au cœur des principaux
projets de mobilité urbaine que réalise le Séné-
gal ces dernières années, comme le réseau de
Train express régional (TER) sur lequel sont dé-
ployées des rames bi-mode (électricité et diesel)
5 fois moins polluantes que les trains diesel,
ainsi que le BRT et ses bus électriques.
Selon une étude menée par Electricity Lawyer, le
TER a permis d’éliminer plus de 92 000 tonnes
équivalents CO2 après environ 9 mois d’utilisa-
tion, alors que le BRT élimine près de 59 000
tonnes de CO2 par an d’après Dakar Mobilité.

Les EnjeuxEco



La Bourse suisse a ouvert en
territoire positif mercredi
après avoir terminé dans le

rouge la veille. Les regards se
portaient vers le taux d'emploi
dans la zone euro en septembre
ainsi que, pour le même mois,
vers les chiffres de créations
d'emplois dans le secteur privé
aux Etats-Unis.
La place zurichoise a ainsi fait fi
des tensions géopolitiques au
Proche-Orient. Mardi, Israël a
menacé de riposter au lance-
ment par l'Iran de quelque 200
missiles vers son territoire pour
venger la mort des chefs du

Hezbollah libanais et du Hamas
palestinien, Téhéran répondant
qu'il frappera "toutes les infra-
structures" israéliennes s'il est
attaqué.
"La question dans tous les es-
prits est bien évidemment de sa-
voir quelle va être la réponse
d'Israël à ces dernières at-
taques", relève l'analyste John
Plassard chez Mirabaud.
Cette escalade "sans précédent"
s'est répercutée par une hausse
des prix du pétrole et de l'or, tout
comme du dollar et du franc, de-
vises refuges. Les actions du
secteur de la défense, telles que

Lockheed Martin et Northrop
Grumman, ont également pro-
gressé, relève l'expert.
Dans la zone euro, le taux d'em-
ploi sera à l'honneur aujourd'hui,
après les données de l'inflation
mardi qui ont montré un net ra-
lentissement en septembre, à
1,8% sur un an, son plus bas ni-
veau depuis trois ans et demi
grâce au recul des tarifs de
l'énergie. Au Japon, c'est l'indice
manufacturier qui est également
très attendu des investisseurs.
Les autres rendez-vous impor-
tants d'ici la fin de la semaine
sont l'annonce jeudi du taux d'in-

flation en Suisse pour le mois de
septembre et, vendredi, les chif-
fres de l'emploi outre-Atlantique,
suivis de près par la Réserve fé-
dérale américaine (Fed).
A 09h05, l'indice vedette SMI
était en hausse de 0,24%, à
12,115,8 points. Le SLI prenait
0,25% à 1984,91 points et le SPI
0,12% à 16'151,09 points.
La majorité des valeurs vedettes
a démarré la séance dans le
vert.
Sur le podium figuraient Riche-
mont (+1,1%), en dépit de la
baisse de son objectif de cours
par Deutsche Bank, Logitech

(+0,8%) ainsi qu'ABB (+0,6%),
dont Citigroup a rehaussé l'ob-
jectif de cours.
Dans le camp des poids lourds,
Nestlé restait stable, Novartis
gagnait 0,3% et Roche 0,08%.
En bas de classement, on re-
trouvait Kuehne+Nagel (-0,2%),
Sonova (-0,1%) et Holcim (-
0,05%).
Sur le marché élargi, Adecco
perdait 0,1% après avoir émis un
emprunt obligataire de 300 mil-
lions d'euros.

ATokyo, l'indice vedette Nikkei a
chuté de 2,18% à 37.808,76 points,
tandis que l'indice élargi Topix

abandonnait 1,44% à 2.651,96 points.
Dès les premiers échanges, la place to-
kyoïte a trébuché, dans le sillage du repli
enregistré la veille par les places améri-
caines.
Wall Street avait décroché mardi après le
lancement par l'Iran de 200 missiles sur le
territoire israélien. Les marchés new-yor-
kais avaient limité leurs pertes en fin de
séance, les investisseurs relativisant les
conséquences de l'attaque iranienne.
L'inquiétude restait cependant vive parmi
les investisseurs, Israël ayant menacé de
riposter contre Téhéran.
"Les tensions géopolitiques demeurent
alarmantes (...) les marchés sont inquiets
face à la menace imminente d'un conflit
plus large entre les principales puissances
régionales (au Moyen-Orient). Toute es-
calade pourrait provoquer des ondes de
choc dans les économies mondiales", en
particulier sur les marchés de l'énergie,
avertit Stephen Innes analyste de SPI
Asset Management.
Le pétrole, après s'être envolé mardi,
s'était d'abord stabilisé dans les échanges
asiatiques, avant de grimper à nouveau:
vers 06H15 GMT, le prix du baril de WTI

américain prenait 1,23% à 71,06 dollars et
celui de Brent de la mer du Nord gagnait
1,15% à 74,71 dollars.
"Un autre orage se profile: la grève des
dockers aux Etats-Unis qui, si elle s'étend,
pourrait sérieusement étrangler les
chaînes d'approvisionnement" mondiales,
poursuit M. Innes. Les dockers de grands
ports de la côte Est et du Sud des Etats-
Unis ont commencé à débrayer mardi.
Les titres des compagnies aériennes nip-
pones ont été pénalisés par le renchérisse-
ment des cours du brut: Japan Airlines a
perdu 2,52% et ANA Holdings 2,76%.
"Les actions liées au transport maritime
ont également été sanctionnées. L'aug-
mentation du risque géopolitique a par
ailleurs entraîné des achats spéculatifs de
titres liés à l'armée et à la défense", obser-
vaient les analystes de IwaiCosmo Securi-
ties.

Hong Kong poursuit sa hausse

A l'inverse, la place financière de Hong
Kong, fermée mardi en raison de la fête
nationale chinoise, est restée dopée par les
mesures de relance annoncées en fin de
semaine dernière par Pékin en faveur de
l'économie et de l'immobilier.
L'indice Hang Seng a ainsi bondi de plus

de 6% en cours d'échanges, au-delà du
seuil des 22.000 points qui n'avait pas été
franchi depuis février 2023.
Le gouvernement chinois avait dévoilé
vendredi la réduction du taux de réserves
obligatoires des banques pour les encou-
rager à prêter davantage, tandis que plu-
sieurs métropoles avaient annoncé
dimanche lever des restrictions pour re-
lancer un secteur de l'immobilier en vives
difficultés.
Les titres de plusieurs promoteurs immo-
biliers ont bondi mercredi, Sunac, Kaisa
gagnant plus de 40%, tandis que celui
d'Agile doublait quasiment le niveau de
son cours. Les entreprises de la tech s'en-

volaient à l'unisson.
Les Bourses de Shanghai et Shenzhen
sont en revanche fermées en raison d'une
semaine fériée en Chine continentale.
Sur le marché des changes, le yen reculait
légèrement vers 06H15 GMT, s'échan-
geant à 143,76 yens pour un dollar contre
143,55 yens mardi à 19H55 GMT. Il se
renforçait face à la monnaie européenne,
à 159,02 yens pour un euro contre 158,87
yens la veille.
L'or, qui avait profité mardi de l'appétit
conforté des investisseurs pour les valeurs
refuges, refluait à 2.647,80 dollars l'once,
contre 2.663,06 en fin d'échanges améri-
cains.
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BOURSES DISPERSÉES EN ASIE

Tokyo chute de 2% en clôture,
Hong Kong s'envole

La Bourse de Tokyo a terminé mercredi sur une baisse de plus de 2% dans un marché échaudé par l'aggravation des tensions
géopolitiques au Moyen-Orient, tandis qu'à l'inverse la Bourse de Hong Kong s'envolait, toujours dopée par des mesures des

relance en Chine.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

La Bourse de Paris attendue proche
de l'équilibre à l'ouverture

La Bourse de Paris de-
vrait ouvrir près de
l'équilibre mercredi,

des vents contraires s'af-
frontant avec d'un côté la
Bourse de Hong Kong qui
s'envole avec les mesures
de relance en Chine, et de
l'autre, une résurgence des
tensions au Moyen-Orient.
Le contrat à terme de l'in-
dice vedette CAC 40 restait
à l'équilibre (-0,01%) une
quarantaine de minutes
avant l'ouverture. Mardi,
l'indice a reculé de 0,81%,
pour s'établir à 7.574,07
points, souffrant de l'ac-
croissement des tensions

au Moyen-Orient. Vers
07H30 GMT, la Bourse de
Hong Kong s'envolait de
4,53%, poursuivant sa
hausse à la suite des me-
sures de relance du gou-
vernement chinois en
faveur de l'économie et de
l'immobilier. Le plan de re-
lance chinois a aussi ten-
dance à tirer la Bourse de
Paris vers le haut, de nom-
breuses valeurs comme le
luxe étant fortement expo-
sées à la santé écono-
mique chinoise. La Chine a
annoncé vendredi la réduc-
tion du taux de réserves
obligatoires des banques,

ce qui devrait permettre
d'injecter quelque 127 mil-
liards d'euros de liquidités
sur les marchés financiers.
Et pour relancer le secteur
du logement et de la
construction, à la peine,
plusieurs métropoles ont
aussi annoncé dimanche la
levée de certaines restric-
tions locales perçues
comme un frein à l'achat
d'un bien. Les Bourses de
Shanghai et Shenzhen
sont quant à elles fermées
en raison d'une semaine
fériée en Chine continen-
tale.

BOURSE ZURICH

Ouverture dans le vert après une clôture en recul
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FRANCE

La vie chère en
outre-mer, un
problème de
longue date

jamais résolu

La mobilisation des ci-
toyens contre la vie
chère se poursuit à la

Martinique, où un troisième
round de négociations sur les
prix a eu lieu avec le préfet,
jeudi 26 septembre, dans les
locaux de la collectivité terri-
toriale. Les syndicats sont en-
trés dans le mouvement, la
CGT appelant jeudi à la grève
reconductible. A La Réunion,
une intersyndicale (sans la
CFDT) a annoncé mercredi
une grève générale pour le 1er
octobre, en faisant référence à
2009, année où le mouvement
social antillais avait été relayé
dans l’île par un large collectif
contre la vie chère.
Ce sujet de colère secoue de-
puis longtemps les territoires
d’outre-mer, de manière diffé-
renciée et souvent asyn-
chrone. Mais il les réunit face
à l’Etat qui, entre dirigisme
économique, fiscalité adaptée
et mesures de soutien aux re-
venus, n’apporte toujours pas
de réponse jugée convain-
cante par les Français ultra-
marins.
Sénateur de la Guadeloupe,
Victorin Lurel, ancien ministre
socialiste des outre-mer, a
porté la dernière loi générale
contre la vie chère, en 2012.
Ses avancées – interdiction
des accords exclusifs d’im-
portation, pouvoir d’injonction
de l’Autorité de la concur-
rence sur les entreprises,
création d’un bouclier qualité-
prix (un panier de produits au
prix négocié chaque année),
régulation des tarifs bancaires
– sont demeurées insuffi-
santes.

La grève au sein du port de Virginie,
l'une des installations touchées, "a
commencé à 00H01" mardi, a indi-

qué le port sur son site internet, en ajou-
tant que les discussions entre l'Alliance
maritime des Etats-Unis (USMX), qui re-
présente les employeurs, et le syndicat
ILA "sont dans l'impasse".
Lundi soir, les deux parties avaient an-
noncé avoir repris leurs négociations qui,
commencées en mai, achoppent sur les
salaires et l'automatisation.
"Au cours des dernières 24 heures,
l'USMX et l'ILA ont échangé des contre-
offres au sujet des salaires", a indiqué
l'Alliance maritime dans un communiqué
lundi soir, précisant avoir "amélioré" sa
proposition et avoir demandé une pro-
longation de l'accord social pour conti-
nuer à négocier. Selon une source proche
des discussions, la proposition détaillée
par l'Alliance correspond à celle rejetée
lundi matin par le syndicat.

Contrat social

Le syndicat ILA projetait de faire grève
dès l'expiration de l'accord social de six
ans à 23H59 lundi (03H59 GMT mardi)
dans les ports de la côte est et du golfe du
Mexique.
Sollicités par l'AFP, l'Alliance et le syndi-
cat n'avaient pas réagi dans l'immédiat.

L'USMX représente les employeurs de 36
ports disséminés le long des côtes entre le
Maine (nord-est) et le Texas (sud), sur le
Golfe du Mexique, en passant par la Flo-
ride (sud-est).
En face, le syndicat des dockers compte
85.000 adhérents aux Etats-Unis (ports,
rivières, lacs).
Le contrat social arrivant à expiration
concerne 25.000 adhérents, travaillant
dans les terminaux de conteneurs et de
chargement de véhicules roulants de qua-
torze grands ports (Boston, New York,
Philadelphie, Baltimore, Savannah,
Miami, Tampa ou encore Houston).
Le syndicat avait prévenu dimanche que
tous ses membres allaient tenir des pi-
quets de grève dès mardi 00H01, "rejoints
en solidarité par des dockers et des tra-
vailleurs maritimes dans le monde en-
tier".
Le transport d'hydrocarbures et de pro-
duits agricoles, ou encore les croisières ne
devraient être que très faiblement, voire
pas du tout, affectés.

"Rémunérations injustes"

"Les membres de l'ILA méritent d'être
compensés pour l'important travail qu'ils
accomplissent afin que le commerce amé-
ricain continue de circuler et de grossir",
a indiqué le syndicat lundi matin, dénon-

çant les "milliards de dollars de bénéfices"
engrangés par les ports et les transpor-
teurs maritimes, y compris pendant la
pandémie de Covid-19.
"Pendant ce temps-là, les membres dé-
voués de l'ILA continuent d'être paralysés
par l'inflation à cause de rémunérations
injustes", a-t-il poursuivi.
L'Alliance reprochait au syndicat de refu-
ser toute discussion depuis des semaines,
empêchant de ce fait une entente sur le
nouvel accord de six ans.
Et Joe Biden, qui se présente comme le
"président le plus favorable aux syndi-
cats", a indiqué dimanche n'avoir aucune
intention d'intervenir. A cinq semaines
du scrutin présidentiel.
Il peut pourtant activer la loi Taft-Hartley
- utilisée à maintes reprises pour des
grèves de l'ILA avant 1977 -, permettant
d'imposer un moratoire de 80 jours.
Le service fédéral de médiation (FMCS) a
indiqué lundi à l'AFP être en "contact ré-
gulier" avec les parties et se tenir "prêt à
aider" si les deux camps acceptent.
L'USMX est d'accord, pas l'ILA.
Des importateurs et exportateurs ont pris
les devants en expédiant leurs produits en
avance. D'autres ont opté pour un dé-
chargement sur la côte ouest, plus coû-
teux en temps et en argent depuis l'Eu-
rope.

ETATS-UNIS

Les dockers commencent 
une grève massive
Les dockers de 14 grands ports américains ont commencé à débrayer tôt mardi après l'échec
des négociations de dernière minute entre leur syndicat et l'Alliance maritime.

Une usine du groupe chinois
CATL, producteur de bat-
teries électriques, a subi

un incendie ce dimanche. La na-
ture des dégâts matériels n'est
pas encore connue.
Une usine du groupe chinois
CATL, le géant mondial des bat-
teries qui équipe de très nom-
breuses marques de véhicules
électriques dont Tesla, a été vic-
time dimanche en Chine d'un in-

cendie, ont indiqué les autorités
locales. "Il n'est fait état d'au-
cune victime à l'heure actuelle",
selon les autorités municipales
de Ningde, la ville où est basé le
groupe dans la province du Fu-
jian (est). Les pompiers ont reçu
un appel d'urgence à 11H26 à la
suite d'un départ de feu sur un
site de production de CATL à
Ningde. Les secours ont été dé-
pêchés sur place pour combattre

d'incendie et pour organiser
l'évacuation des personnes sur
ce site d'environ 15.000 mètres
carrés, selon ce communiqué
publié par la Zone de développe-
ment économique et technolo-
gique de Dongqiao. Des vidéos
publiées par le média écono-
mique chinois Cailianshe sur le
réseau social Weibo montrent un
grand bâtiment industriel de cou-
leur blanche dont une partie est

en flammes, avec une épaisse
fumée grise qui s'élève rapide-
ment vers le ciel. Des photos dif-
fusées par des internautes mon-
traient un brasier relativement
important. Des batteries qui
équipent Mercedes, BMW, Tesla,
etc. Interrogé sur le sinistre, le
groupe CATL a renvoyé l'AFP
sur le communiqué des autori-
tés. La nature des produits fabri-
qués sur le site touché par l'in-

cendie n'était pas claire dans
l'immédiat. Contemporary Ampe-
rex Technology (CATL), fondé en
2011, est le champion mondial
incontesté des batteries pour vé-
hicules électriques. Ses usines
produisent plus d'un tiers des
batteries vendues dans le
monde et équipent une multitude
de constructeurs (Mercedes-
Benz, BMW, Volkswagen, Tesla,
Toyota, Honda, Hyundai, etc.).

Le fer ne coûte plus un bras. Son
cours ne cesse de ployer au fil des
mois. Le prix du minerai de fer est

même passé sous la barre des 90 dollars
(81 euros) la tonne, lundi 9 septembre,
sur le marché à terme de Singapour. Un
niveau qu’il n’avait plus atteint depuis
novembre 2022. En janvier, il culminait
encore à 135 dollars la tonne. Depuis le
début de l’année, le cours du fer a ainsi
fondu de près d’un tiers.
La dégringolade est sévère. Même si les
investisseurs sont habitués à son par-
cours en dents de scie, ils doivent avoir

des nerfs d’acier pour encaisser les coups
de boutoir du cours du fer. On se sou-
vient qu’en mai 2021 il se négociait à
près de 230 dollars la tonne, flirtant alors
avec son record. Une flambée alimentée
par le rallumage du moteur économique
chinois, placé sous éteignoir pendant la
crise due au Covid-19. En remettant les
gaz, Pékin propulsait dans son sillage les
métaux industriels.
Depuis, les marchés ne cessent d’auscul-
ter le rythme du cœur économique de la
planète. Or, les bulletins de santé de la
Chine, premier consommateur mondial

de matières premières, égrenés au fil des
mois, montrent des signes d’essouffle-
ment. Surtout, le secteur immobilier,
l’un des carburants de la croissance accé-
lérée de l’ex-empire du Milieu, a du
plomb dans l’aile, entraînant dans sa
chute le minerai de fer, principal compo-
sant de l’acier, très prisé des bâtisseurs.

Les investisseurs misent sur l’or

Quand le géant immobilier chinois Ever-
grande a commencé à vaciller sur ses
bases, il y a trois ans, l’inquiétude est de-

venue palpable sur les marchés. Finale-
ment, le mastodonte, lesté de 260 mil-
liards d’euros de dettes, a été placé en li-
quidation judiciaire en janvier, et son pa-
tron est désormais en détention. Même
si le gouvernement de Pékin tente de
colmater les brèches, l’édifice financier
du secteur de la construction montre ses
fragilités, prêt à s’écrouler comme un
château de cartes soufflé par la déflagra-
tion. Après Evergrande, Country Garden
a révélé être asphyxié sous sa montagne
de dettes accumulées, et Vanke, un autre
promoteur, est aussi menacé.

DEPUIS LE DÉBUT DE L’ANNÉE 2024

Le cours du fer a fondu de près d’un tiers 

CHINE

Incendie dans une usine du géant mondial des batteries électriques

Les EnjeuxEco
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Peugeot présente la nouvelle E-408

Lors du reveal de la nouvelle e-408,
Peugeot a réaffirmé d’emblée ses
ambitions de devenir le leader de

l’électrique « mainstream » en Europe.
Avec pas moins de 12 propositions
dans sa gamme (comprenant les utili-
taires), plusieurs usines converties à
cette technologie et désormais un site
de production de batteries en France
(ACC Douvrain), le constructeur Fran-
çais est en train d’inonder le marché
(fléchissant) du 100% électrique. Et la
locomotive du Lion, c’est la petite e-
208. Actuelle, numéro 1 des ventes
d’électriques.
Le constructeur s’attaque aujourd’hui à
sa gamme par le haut et intègre la e-
408. La version électrique de son cros-
sover haut de gamme. Avec 9 000
exemplaires vendus depuis de l’année,
la Peugeot 408 peut être considérée
comme un échec commercial. Appa-
remment pas pour Peugeot qui reven-
dique son modèle comme leader de son
segment en hybride rechargeable. Un
segment de niche qui compte peu de
modèles : BMW X2, Citroën C5 X et
Renault Rafale.
Ce mélange de berline, de SUV et de
coupé n’a pas su trouver son public face
aux berlines et aux SUV premium. Peu-
geot tente de relancer aujourd’hui son
modèle en lui implantant une motori-
sation électrique. Rien de plus « simple
» pour le constructeur car la 408 repose
sur la plateforme multi-énergie (E-
EMP2) qui autorise l’implantation de
batteries dans le soubassement de la
voiture, sous le plancher entre les roues
arrière.
La nouvelle e-408 produite à Mulhouse
reçoit également un nouveau moteur.
Un bloc électrique synchrone à aimants
permanents de 210 ch. Cette motorisa-
tion produite en France, à Trémery, est
partagée avec la DS 4 et le nouveau e-
3008. Pour le moment, Peugeot n’a pas
encore communiqué sur les perfor-
mances comme le 0 à 100 km/h ainsi
que la vitesse maximale. Comme sur les
autres productions Stellantis, les ni-
veaux de puissance varient en fonction
du mode de conduite sélectionné. Nor-
mal, le mode par défaut offre 190 ch et
un couple maxi de 300 Nm. Le mode
Sport délivre 210 ch et 345 Nm et enfin,
le mode Eco à 170 ch.

Une puissance de 210 ch 
et une autonomie de 453 km

La E-408 est également dotée d’une
nouvelle batterie NMC. D’une capacité
nette de 58,2 kWh elle lui autorise un
rayon d’action de 453 km (cycle mixte
WLTP). Une valeur qui place la Fran-
çaise au niveau de son premier concur-
rent, la BMW iX2 (449 km). Pour la
recharge en courant alternatif AC, le
crossover est dans les standards actuels
acceptant une puissance de 11 kW.
Pour la recharge en courant continu
(DC), via des super-chargeurs, la puis-
sance atteint 120 kW. Elle embarque
également un freinage régénératif à 3
niveaux via les palettes au volant ainsi

qu’une pompe à chaleur de série.
Peugeot reconduit également le planifi-
cateur d’itinéraires du groupe Stellantis
qui prend en compte le niveau de
charge de la batterie au départ, celui
souhaité à l’arrivée, la vitesse, la
consommation d’énergie, le trafic, le
type de route, le dénivelé et les bornes
de recharge disponibles. En complé-
ment, il est possible d’utiliser l’applica-
tion « e-Routes » by Free2move Charge
via un smartphone. 
Cette dernière permet aussi le paiement
dématérialisé ou le « plug and pay ».
Vous branchez la voiture, elle est recon-
nue et vous êtes débités de la somme.
Comme chez Tesla depuis un bon bout
de temps.  

Peugeot décline le fleuron de sa gamme en version électrique. La nouvelle e-408 inaugure une nouvelle motorisation et
un pack de batteries inédit, lui autorisant une autonomie de 453 km.
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Baptisée Raspberry Pi AI Camera,
cette petite merveille de technolo-
gie embarque un capteur intelli-

gent de Sony pour traiter les images avec
de l'intelligence artificielle directement
sur la puce, le tout pour seulement 70
dollars.

Un concentré de technologie
dans un format compact

Fruit d'une collaboration entre Ras-
pberry Pi et Sony, la Raspberry Pi AI Ca-
mera est équipée du capteur intelligent
IMX500 de Sony. Ce dernier permet de

traiter les images avec des modèles d'IA
directement sur la puce, sans nécessiter
de GPU ou d'accélérateurs haut de
gamme.
Avec ses 12,3 mégapixels, la caméra peut
filmer en 4056 x 3040 à 10 images par se-
conde ou en 2028 x 1520 à 40 images par
seconde. 
Le firmware de réseau neuronal embar-
qué permet au traitement d'image par IA
de s'exécuter directement sur la caméra,
libérant ainsi le Raspberry Pi pour gérer
d'autres éléments d'un appareil intégré.
Compatible avec l'écosystème Raspberry
Pi, les utilisateurs peuvent continuer à

utiliser les bibliothèques matérielles et
logicielles qu'ils connaissent et appré-
cient, comme lib-camera et Picamera. De
quoi ouvrir de nombreuses possibilités
pour les amateurs de Raspberry Pi qui ne
souhaitent pas se limiter au seul Ras-
pberry Pi AI Kit.

L'IA embarquée, un atout majeur pour de
multiples applications

Le traitement de l'IA sur la puce réduit la
charge de l'appareil hôte et permet un
traitement des données en temps réel
sans nécessiter de puissance de calcul
basée sur le cloud. Traiter les données lo-
calement rend les outils d'IA plus rapides
et plus efficaces, un avantage considéra-
ble pour de nombreuses applications.
Grâce à ce nouveau module caméra, Ras-
pberry Pi espère bien voir sa commu-
nauté repousser les limites de ce qui est
possible en matière de vision par ordina-
teur.
Car si les micro-ordinateurs Raspberry
Pi étaient à l'origine conçus pour les pas-
sionnés de technologie et les projets de
labo à domicile, l'entreprise vend désor-
mais la plupart de ses appareils à des so-
ciétés qui les intègrent dans leurs propres
produits ou les utilisent sur leurs chaînes
de montage. Le segment industriel et em-
barqué représente ainsi 72 % des ventes
de Raspberry Pi.
Avec son faible coût et sa facilité d'inté-
gration, la Raspberry Pi AI Camera de-
vrait séduire de nombreuses entreprises.
On peut imaginer son utilisation dans
des capteurs de ville intelligente pour dé-
tecter les places de parking vides ou sui-
vre les flux de circulation. 
En milieu industriel, le matériel pourrait
servir à l'assurance qualité automatisée
de base, avec des objets passant sous le
module caméra.

LA VISION PAR ORDINATEUR ACCESSIBLE À TOUS

Raspberry Pi frappe fort 
avec sa nouvelle caméra

Raspberry Pi, non content de proposer des kits IA depuis quelques mois, vient de lancer un
nouveau module caméra pour accompagner ces derniers. 

Une étonnante
vague de

désabonnements
touche Netflix

Depuis cet été, une importante
vague de résiliations s'abat
sur Netflix outre-Atlantique. En

cause, le penchant politique de
Reed Hastings, P.-D.G. de la plate-
forme.
Le 22 juillet dernier, l'entrepreneur a
officiellement affiché son soutien
pour Kamala Harris, la candidate
démocrate, dans une publication sur
X.com.
Le lendemain, il a révélé dans une
interview avoir versé 7 millions de
dollars à un comité d'action politique
soutenant la campagne de celle-ci.

#CancelNetflix

Les déclarations de Hastings ont en-
traîné de vives critiques de la part
des pro-Trump sur X.com. Très rapi-
dement, un mouvement de boycott
baptisé #CancelNetflix est né sur le
réseau social, les internautes parta-
geant des captures d'écran de leur
résiliation au service de streaming.
Le phénomène a été tel que les utili-
sateurs américains de Netflix ont an-
nulé leur abonnement à un taux plus
élevé en juillet que n'importe quel
autre mois depuis février. Si cela
s'explique en grande partie par la
décision de l'entreprise de suppri-
mer progressivement son offre Es-
sentiel, le 26 juillet a été le pire jour
de l'année pour le service, soit trois
jours après l'annonce du dirigeant.
Et les désabonnements se poursui-
vent encore aujourd'hui, le mouve-
ment #CancelNetflix amassant
encore de nombreuses publications.
Elon Musk l'a évidemment rejoint en
partageant une infographie attestant
que les employés de Netflix soutien-
nent tous Kamala Harris.

Conséquences encore méconnues 
pour Netflix

Reed Hastings, à la tête de Netflix
depuis 1997, est reconnu comme un
philanthrope : il a donné plusieurs
milliards de dollars à des œuvres
caritatives. Au début de l'année, il a
été un membre actif et public du
chœur de célébrités et de dirigeants
appelant Joe Biden à se retirer de la
course à la présidence.
Pour sa part, Netflix souhaite sépa-
rer les activités de son dirigeant des
siennes, dans le souci de séduire le
plus d'utilisateurs que possible. Il est
encore difficile de réellement jauger
l'impact du mouvement pro-Trump
sur ses activités, alors que la plate-
forme règne sans partage dans le
secteur du streaming.
Cet épisode témoigne néanmoins
des tensions qui s'emparent des ci-
toyens américains de plus en plus
polarisés à l'approche d'une élection
présidentielle cruciale.

Portées par la puissance
que nécessite l'IA, les
ventes en valeur de ser-

veurs et d'équipements de
stockage pour les infrastruc-
tures cloud ont crû de plus de
60 % au deuxième trimestre
2024. À eux seuls, les opéra-
teurs de services ont dépensé
35 Md$ pour l'équipement de
leurs environnements partagés.
L'utilisation grandissante de l'IA
repose aujourd'hui sur l'exploi-
tation de ressources hébergées
dans le cloud. De fait, ces der-
nières bénéficient d'investisse-
ments dont la croissance atteint
actuellement des niveaux im-
pressionnants. Selon IDC, le
chiffre d'affaires du marché
mondial des infrastructures
cloud (serveurs et stockage) a
en effet atteint 42,9 Md$ au
deuxième trimestre 2024, soit
61,5 % de plus qu'à la même

période l'an dernier (+27,7 %
en Europe de l'Ouest, +98 %
aux Etats-Unis). C'est deux fois
plus que la progression, déjà
très confortable (+37 %), qu'il a
enregistré au cours des trois
mois précédents. À titre de
comparaison, les hausses rele-
vées au premier et au
deuxième trimestres 2023
s'étaient établies respective-
ment à +14,9 % et à +7,9 %.

La hausse des prix moyens 
nourrit l'explosion des revenus

« La croissance des dépenses
d'infrastructure cloud continue
d'être tirée par l'accélération
des investissements liés à l'IA,
qui a particulièrement impacté
les serveurs, mais a également
déclenché des dépenses de
stockage d'entreprise », précise
Juan Pablo Seminara, analyste

chez IDC. Si la hausse des vo-
lumes commercialisés (+17,7
%) a contribué à la croissance
du secteur en valeur, cette der-
nière tient surtout à l'inflation du
prix moyen des équipements,
elle-même induite par l'aug-
mentation exponentielle des li-
vraisons de serveurs dotés de
GPU.

Comme à l'accoutumée, le
marché a tiré la majeure partie
de ses revenus des dépenses
consacrées aux infrastructures
cloud partagées. Principale-
ment consenties par les four-
nisseurs de services cloud,
elles ont enregistré une pro-
gression de 74,9 % à 35,3 Md$
entre avril et juin derniers. Da-
vantage porté par les achats
des entreprises et du secteur
public, le segment des infra-
structures cloud dédiées à

capté de son côté 7,6 Md$ de
chiffre d'affaires trimestriel
(+19,2 %).

Un marché de 132 Md$ en 2024

Sur la base des résultats obte-
nus lors de la première moitié
de l'année 2024, IDC s'attend à
ce que le marché mondial des
infrastructures cloud croisse de
48,8 % à 164 Md$ sur 12 mois.
Le cabinet d'études prédit
131,9 Md$ (+57,9 %) de reve-
nus annuels au segment des
infrastructures cloud partagées,
et 32,1 Md$ (+20,4 %) de factu-
rations à celui des infrastruc-
tures cloud dédiées. Quant au
marché des infrastructures
non-cloud, il reste bien vivace,
malgré la concurrence, avec
une prévision de hausse de
chiffre d'affaires de 11,7 % sur
l'ensemble de l'année en cours.
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L’agriculture saharienne en débat 
Les débats sur les grandes questions du développement
de notre pays s’organisent ici et là, et c’est tant mieux.
Samedi 28 septembre 2024, deux associations (GRFI et
Torba) ont organisé une Conférence-débat (au siège du
GRFI Ouled Fayet) sur un sujet d’une grande impor-
tance, tant par ses enjeux que par ses impacts sur l’éco-
nomie et la société algériennes. 
La note introductive de la Conférence-Débat annonce
que « l’agriculture saharienne, longtemps cantonnée aux
Oasis traditionnelles, est aujourd’hui au cœur des ré-
flexions stratégiques pour l’avenir agricole de l’Algérie. Ce
sujet a pris de l’ampleur dès 2020, lorsque de vastes pro-
jets de mise en valeur agricole dans les régions arides ont
suscité un débat sur leur faisabilité et durabilité ».  D’em-
blée, le débat a été planté sous une problématique assez
provocatrice : « Agriculture saharienne : Performance et
Durabilité ».
En effet, ce sont ces deux variables qui vont structurer
tout le débat sur l’Agriculture saharienne : Est-elle perfor-
mante ? Et serait-elle durable ? Autant pour le premier
paramètre, la réponse peut paraître évidente, encore faut-
il préciser les critères de sa performance ; autant pour le
second terme (la durabilité), les réponses ne sont pas
tranchées, plus que ca, elles sont encore insuffisantes et
incomplètes, ce qui va conduire à des polémiques en rai-
son de la difficulté de mesurer la durabilité tant au plan
de la principale ressource, l’EAU, que des impacts sur
l’environnement. 
Le débat organisé dans le cadre de cette Conférence a été

d’une grande richesse. D’abord les exposés des experts
ont posé les problématiques et suggéré des pistes de ré-
flexion sur « les modèles d’agriculture saharienne rési-
lients et modernes » (il serait plus indiqué d’utiliser le
pluriel : il y a plusieurs agricultures sahariennes).  Les su-
jets développés en conférences ont été suivis par des té-
moignages et des retours d’expériences. 
Il ressort des conférences et des débats qu’à court terme,
la performance, en termes de rendements et de rentabilité
financière, est acté ; le volume d’investissement dans la
mise en valeur en est la preuve.  Ce résultat est expliqué
par le coût des facteurs de production, la terre est gratuite
(concession), l’Eau est gratuite, l’énergie fortement sub-
ventionnée, l’agriculture est défiscalisée et d’autres incita-
tions et avantages sont accordés par l’Etat. Ce
raisonnement est bien entendu celui du point de vue de
l’investisseur (l’entrepreneur pourrons-nous dire). Du
point de vue de l’Etat, d’autres considérations rentrent en
ligne de compte, en particulier la contribution de cette
agriculture à la souveraineté alimentaire dont le rende-
ment financier et même économique comme le coût fi-
nancier n’ont pas le même poids que pour l’investisseur
privé. 
Au contraire, la question de durabilité n’est pas encore
tranchée, du moins à court terme. On n’a pas encore des
données sur les impacts des modèles d’exploitation inten-
sive sur les sols, les nappes phréatiques, le réservoir al-
bien… Aujourd’hui, il est important de faire des
évaluations sur l’ensemble des paramètres : rendements,

épuisement des ressources non renouvelables, pollution
des nappes, salinité des sols et des eaux. 
Le modèle d’exploitation intensive est par essence pro-
ducteur d’externalités négatives, par l’effet de l’usage abu-
sif des produits chimiques, la surconsommation des
ressources naturelles, la mécanisation à outrance, et il
s’apparente  à une activité « hors sol », c'est-à-dire une
agriculture sans paysans. Pourtant une activité aussi im-
portante en volume et investissements mérite une atten-
tion particulière pour ne pas « gâcher une belle
opportunité » de transformation du territoire national. Il
est important de ne pas tomber dans le modèle dit « mi-
nier », c'est-à-dire, une fois la mine est épuisée et fermée,
rien ne posse, rien ne vit. C’est à la fois toute la question
de la durabilité de l’agriculture saharienne et aussi l’im-
pact des investissements sur le territoire. Voilà un facteur
structurant du territoire qui permet une attractivité des
territoires sahariens qui inciterait à d’autres investisse-
ments et surtout à une occupation « durable » par une
population venant d’autres régions. L’occupation du terri-
toire par une population sédentaire est le meilleur gage
pour assurer notre sécurité et la durabilité des écosys-
tèmes sahariens. L’idée de lancer des expériences autour
d’un renouveau des Oasis (ou de nouveaux modèles de
vie dans le désert) est d’une importance capital. Créer de
nouveaux centres de vie (sur le modèle des anciennes
Oasis) intégrant les évolutions sociologiques, écono-
miques et surtout technologiques ; voilà un projet ambi-
tieux, défiant et utile. 
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OPEP+

Arkab souligne le plein
respect des niveaux de

production requis

Le ministre de l'Energie et des
Mines, Mohamed Arkab, a souli-

gné, hier, lors de sa participation aux tra-
vaux de la 56e réunion du Comité minis-
tériel conjoint de suivi (JMMC), que les
pays membres de l'Opep+ ont respecté
pleinement les niveaux de production re-
quis, a indiqué un communiqué du mi-
nistère. Au cours de cette réunion, tenue
par visioconférence, le Comité ministé-
riel a tout d'abord évalué le respect des
engagements de réduction de la produc-
tion des pays de l'OPEP+ pour les mois
de juillet et août 2024, a précisé la même
source. Les ministres du JMMC ont dis-
cuté également des récents développe-

ments sur le marché pétrolier internatio-
nal et ont échangé des points de vue
constructifs sur ses perspectives à court
terme, a fait savoir le communiqué. A
cette occasion, M. Arkab a assuré que «le
JMMC a observé avec satisfaction qu'une
grande majorité des pays de l'OPEP+
respecte pleinement les niveaux de pro-
duction requis» tout en soulignant «l'im-
portance, pour tous les pays signataires
de la Déclaration de Coopération, de
poursuivre leurs efforts et de compenser
les surplus produit au cours des mois
précédents».
Dans ce contexte, M. Arkab a fait remar-
quer que «depuis le début de l'été, le
marché est marqué par une volatilité ex-
cessive, des inquiétudes persistantes
quant à la croissance économique mon-
diale et un ralentissement notable de la
demande en produits pétroliers, alors
même que les stocks mondiaux demeu-
rent élevés et que le marché pétrolier
reste correctement approvisionné».
A cet effet, il a annoncé que «les mem-
bres du JMMC ont convenu de mainte-
nir un contact étroit, de continuer à
échanger régulièrement des points de
vue et de rester particulièrement attentifs
aux évolutions susceptibles d'affecter les
fondamentaux du marché au cours des
prochaines semaines», a-t-on encore
précisé de même source. 

INVESTISSEMENT 
AAPI et Tosyali Algérie  signent  un avenant
Le directeur général de l’Agence Algérienne de la Promotion des Investissements (AAPI), Omar
Rekkache,  a reçu, hier, le DG du Groupe Tosyali Algérie, Nasuhi  Izzet Ulu, dans le cadre le cadre
de l’accompagnement et de soutien aux grands projets d’investissement. Lors de cette rencontre,
tenue en présence des cadres de l’AAPI, Tosyali Algérie a présenté sa stratégie et ses objectifs pour
les années à venir, notamment l’augmentation de sa capacité de production, l’élargissement de ses
produits et l’augmentation du volume de ses exportations, ont été présentés. A l’occasion, les deux
parties ont procédé à la signature d’un avenant à la convention-cadre d’investissement précédem-
ment signée, avec cette société a été signée. Cet avenant, modifiant les dispositions relatives aux
capacités de production ainsi que la structure de financement de l’usine sidérurgique d’Oran, per-
mettra à Tosyali Algérie de bénéficier d’avantages à même de d’atteindre les objectifs fixés.
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